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PRESIDENCE DU CONSEIL 





Application À l'école nationale d'administration du décret n° 48-1579 
du 10 décembre 1948 portant fixation du système général de retri- 
bution des agents de l'Etat ou des personnels non fonctionnaires 
assurant, à titre d'occupation naocessoire, soit une tâche d'ensei- 
gnement, soit le fonctionnement de jurys ou de concours. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances et 
le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 45-2%3S du 9 octobre 1945 portant règlement d'admt!- 
nistratien publique pour l'application du titre IH l'erdonr 
ne 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif à l'école nationale d'admins- 
tration, mod:iflé par les décreis nos 48-1141 du 19 juillet 1958, = 1* 
du 15 décembre 1948 et 50-55 du 13 janvier 1950, et notamme!il 
article >; . 

Vu le décret no 48-1879 du 10 décembre 1948 portant fixation Cu 
système général de rétribution des agents de l'Etat ou des per“ 
nels non fonctionnaires assurant, à titre d'occupation acres* 
soit une tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de ju}: 
d'examen ou de concours; " 

Vu le décret n° 528 du 3 janvier 1952 modifiant le décret n° 1 1579 
du 10 décembre 1918 susvisé, 





= pen CF 
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CAHBN (André-Raymond), né le 3 novembre 1993 à Paris (3), 
Arrétent: demeurant à ES 23, re ie de ue alle, + ses € v $ 
’ 1e es o n le Ne le en e vi » " { D . 
art ter. — Pour l'application des dispositions du titre III du décret me + m Ep « — n— , à Par PO - EE aliens L 
14 1979 du 10 décembre 1948, le jury des examens organisés en be sn vf ” BL, j _” = 
ne #41 » ! - = leur nom patronymique ce:ui te CLURVILELE »«, al , ef 
application de l’article 25 du décrei ne 45-228 du 9 oclobre 1915 legalement à l'avenir « CLURVILLE » au lieu de »« AMEN 
susvisé est classé dans le groupe 1. PT ee re ah d d s 
” CAI rthe-Sa'eb ‘ai, née le D 19 0 bP & 
Te art, 2. — Pour l’applie ation des dispositions de l'article 13 mn 1e reine | à Paris 4 e : “ le Lammbhal'e « 1 ' J \ « st < 
9 $ i de ! \ , . 1 \ 
8 décre! suavi isé du 10 dé v —# : ‘8, les épreuve é riles de ‘exame lier A son mot patrot ytnique “hat le « CLARA IR RE ,, vin e 
guxsvi<é sont classées au tau n° à. s'appeler épalemen à æ UA'RVILI e 
art, 3, — Le présent arrêlé sera publié au Journal afjiriel de !a s CAEN ». 
République française et prendra eflel à compter du 1% juin 1%52 COCU Ueannine-Andrée)}, née le 10 octo 19% À Versailles 
Fait à Paris, le 5 août 1952 Seine-et-Uise), demeura à Paris, 180, eue Saint-Denis, est autu 
Le secrélaire d'Ftat à la présidence du conseil risée à substituer à son nom paltronymi ce I ki tin 
ce et aux finances, je s'appeler va'ement à ivt [ « sl \u ie } . 
- FÉLIX GAILLARD DJAMA (Robert-Ali né le 1% janvier 19% À Baz + s v 
F LU ‘ 4 ne nt rue ( r see ze » : à ç » à 
54 ve le cc e d'Etat n budget »t p! dé'ay ot \eura t0s l l 
‘ Pou ecrétaire d Lo le el par à ition son nom patrenvmique velui de « DELAI NAY » \ppeler 
Le directeur du budget, légaleme à l'avenir « DELAUNAY » au nu de « DIAMA 
ROGER GOETZE tt. 
DMITRIEFF (Jacques A ! ) à "9 à 
Lux ter: unit à 1xe < h ( | 1 } 
— Sylvie-Pa d t juil \ \ 
Ma nes), SM Jutorises à < Tr à eu n'E a 
MINISTERE D'ETAT je « DITRIE », afin de s'a or lyaleiment à La f 
« DITRIT \u lieu de DMITRIEFF » 
pobho H Paul), né le 2 ve! » 1921 \ Ma s pe 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES jen t à Saint-Pa \ig J son en Ù 
$ = Charlotte » D ja r 1951 à Hone \'g L 1 
sim ( hi I ‘ , | Es \} s] 
Remise de déhet. \1p r légales 1 0 FESIGNY 
à pente BE MONT-DELRET Hélène-M , née Île 2 ? 
° ; Il mineure représent ir s # 
Par arrêlé du 31 juillet 1952, il est fait remise grarieuse À M. Jean hi F1 Andre on À à « or (Ilan 
cé Govindin, demeurant à Poudoupaleampetlh, à Ponudichéry Flablisse \ E , , à yrisée à ‘ i \ tt 
ments francais dans l'Inde), de la somme de 9,5% F provenant , ! 1à MEGRET » afin de s'appeler a \ i l f 
d'un trop perçu au titre des allocations familiales. , DÉCRET » au livu de DUMONT DÉCRET 
of sil 
ve. EPEFLRAUM (1 » 28 bre 1907 À X È 
» len 1 à Paris e » eif l 1 1 l 
Institut océanographique de l'indochine. "nm palro F _ s ii d h) NNET Au di \ s 
à l'axe  DONNET » au lieu de « kPLLHAI 
FINKIELSZTAJN (Isaa né le 2/15 décembre 1904 À Red fus 
d Rectificatif au Journal offxciel du 0 avril 1952: paze 415, sie), dem int à Par 15, rue du Rocher, t # ( - 
dm colonne, au lieu de: « Art. ?, — La mission de M. Serene pren lo FINKELSTEIN (Edouard-Aba), né le 27 juin 1937 à Paris (8e); 
dra lin à l'issue de ces négociations et, au plus tard, le 9 mars 2e FINKELSTEIN (M “l Alain ‘ le M) juin 144% à a (A 
19%2 », ré: « Art. 2? — La mission de M. Serene prendra fin à Mar nes sont aulor s À il à nie 
l'issue de ces négocialions et au plus tard le 3 avril 1952 ». celui de « FINQUEL » afin de s appeler ,égaiement à ' ft. FIN 
un « OUFI [l ( le « FINKRIPELSZTAIN l FINKPELSTEIN 
s Le resle sans changement.) L 
. _ ERAEL Githert-Chartes), né le % décembre 1494 à P te 
- tAk | Jacques 1 né le 14 | 1029 à M L 
Loi { mineurs repré iles pa eu r, le r li IANN 
Ra nond-Lazare . derveurant à Hou'agne-f turour s Le tuoitt- 
= MINI levard Jeaun-Jaurès, son »risé ' } er à ‘eur é tro 
STERE DE LA JUSTICE nymiaque vel de « MART AL CL te s'appeler g L°13 Ù r 
1 MARTAL » au lieu de « ISRAEL » 
Pi À JON ANEST (Michel-Elir-Jean), né le 9 mars 1987 à Nire (Apres 
Décret du 1° août 1952 portant substitution et addition de nom. Maritimes), mineur représenté par sa mère \ dame JOUANEST 
Ed lhérese veuve NICOD, demeurant à Genève (Suisse 1” hLemin 
Thurv, est aulorisé à st ibstitrer À son nom pa ronvimique ce le 
1} Le d » » »i! : tra L aï 
: L ésident du conseil des ministres, « NICOD » afin de s'appeler légalement à l'avenir « NICOD » au ! 
à rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, de JOUANEST 
] nseil d'Etat entendu, KLUPA Edouard-Antoine), né le 10 janvier 1917 à Adenhut'el 
—_— Décrète : Allemagne), demeurant | Strashourg-Cronenbourg Has-ht ; 
)ECrele : si du 42, vue du Cronthal, est autorisé à substituer À son nom troniv 
Article 1er, mique ii de « MASSON s afin de s'appeler léga erment à venir 
BEN AZER (Max-Maklouf), né le 13 juillet 1917 À Souk-Ahras «a MA=SON » au lieu de « KLIPA », 
+} (Lousiantine), demeurant a Paris, 6, boulevard de Clichy, est auto- LAKOS (Elienne), n4 le 8 novembre 1999 À Pula (Hongrie), demen- 
Le: ibstiluee à son nom patronymique cekui de « BÉNAZET », rant au Breuil (Saône-elAoire), et ses enfants mineurs: {° Pierre- 
| = | s'appe er légalement à l'avenir « BENAZET » uu lieu de Etienne, né Je 26 juillet 1941 à Saint-Claude (Jura Fra 1 
_— «“ BEN AZERA », SersC, né le 24 octobre 1943 à Mäcon Saûne-e!-Loire ÿ» 
BEN HAMOU (Nouna-Mireille), née le 21 février #49j à Oran Françoise, née le 8 octobre 1945 Au Creusot Sao Iaire); 
(Algerie), y demeurant, 8, rue Pierre-Taibarot, et ses enfant, mineurs: sh Mar e-Dominique, née le 20 août 1947 an Creusot (Saône-et-Loire): 
L 1° jean ” erre-Henri, né le 7 décembre 1%% à Oran Algérie 5e Patrice Ja q es, né æ 9 sep'embre 1919 au Creusot Sa ne et. 
+ 2° Patrice-Pl lip pe, né le 12 novembre 1942 à Oran Algérie), sont Loire (o L iSal-Clanude, Ré le 7 ort bre 1950 au Hreui SA ent. 
1879 E * + orises à substituer à leur nom patron ymi jue celui de « VERNAY », Loire | $ “il au 508 4 substituer à leur no n patronvmique lu 
x alln de S'appeler légalement à l'avenir « VERNAY » au lieu de de « LACOSTE » afin de s'appeler légalement à l'avenir « LACOSTE + 
ptri- Æ « BEN HAMOU ». ou 1 de « LAKOS », 
ires : (FHM f né !le t fanvier ) À ? , tt, 4 
sei- BOURGES-BONNEFF (Pierre-Bertrand), né le 21 janvier 4918 à | QQHMMENMANN, (go), né lee ER PS DES (Re 
Lyon (&), y demeurant, 3, rue Godeffoy, et ses enfants mineurs: | fs "jaunel t le 2% mal 1943 à Jaifieu (Isère): 3° Richard, né 
1°. Jacques-Georges, ne te 8 août 19% à Lyon (6) Rhône); 2° Jean- 8 août 19 à nt-Didi r-de Biz nues - Isèr LA e “4 
erre, né le 17 janvier 1940 on (6°) hône): à irhel-Paut vd 1 Sun 1e e-H1z0 d ère), son rvutorisés À 
né le ‘N # NF — of 1 . à Lyon As . Rh Pno) ; J° Mic hel-Paul, substituer à leur non patronvimique re'ni de « MAISTRE » afin de 
et } V JuIn 1942 à Lyon (6°) (Rhône); 4° Claudine-Anne-Marie- s'appeler lésalement ‘averuir « MAISTRE »u de [iFRt 
* e, née le 8 février 1946 à Lyon (6°) thône), sont aulorisés M {NN ‘ e à Robe . » au lieu ac « L ER- 
| à substituer à leur nom patronymique celui de BOURGES +», afin . 
4 sappeler légalement à l'avenir « BOURGES » au lieu de M À. ent ee F RAOl L Joe: Ge orges Mary), né le 10 avril 1939 À 
* BOURGES-BONNEFF ». Char #! Meurt Moselle), demeurant à Metz Piantières 
. A d Mos »lle), LS rue eng est auterisé à subs er con Non 
: + \HEN (Alice-Caroline), née le 2 avril 1982 à Alexandrie Egypte), | pat _ miq + elui de « RAOUL » afin de s'appeler léga à 
( \curant » ia Q * nl 7 i »St À sée suhs à . . nel VELE « ' 
tue \nt à Paris, 18, rue de l'Assomption, est autorisée à ubsti- l'avenir « RAOUL » au leu de « MARTYANOFF-RAOUL » 
\ son nom patronymique celui de « CLAIRVILLE +, afin de of TERREICHER (Fritz), né le 121 197 
' ‘er légalement à l'avenir « CLAIRVILLE », au lieu de : ° \ (Prilz), né le 13 mal 1897 à Vienne (A , 
‘ \HEN » de rant à Paris, 6 bis, rue de la Terrasse, et ses enfants mine 
; vf | 10 Mi hèle-Simone, née le 17 juin 19% à Paris (9%): %0 F4 
4 ATEN (Gabrielle), née le 18 février 1881 à Alexandrie (Egypte), Ra vi de, née le 12 mai 1916° à Paris ‘# >» Florence.-Mo 
rys \ neurant à Paris, 18, rue de L'Assomption, est autorise à sukstituer n le 7 octobre 1937 À Paris (%e), sn tar s À su ri , 
1Q7Q . ; = palronvimique celui de « CL AIR VILLE », ann de s'appe- nom patronvimique «€ li de AI RRE s alin de s'appe tait ent 
Q ÆT egalement à l'avenir CLAIRVHLLE » au lieu de « CAHEN », à l'avenir « ALBRE » au lieu de « OESTERREICIER » . 
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RABINOW IC] \indré), mé le 10 août 19% à Co'ombes (Seine), 
duincin 1 Is<1-2es-Moulineaux seine), 4 rue broniv, et ses 
œnfa mineurs: {1% Françoise, née le fer juillet 19% à I=ey-les-Mou- 
\ (sein 2e Joselte, née le 14 juin 1939 à I1sev-les-Mouiineaux 
se lu Sant autorisés à substituer à leur nom patronvmiqre eelui 
« RAY in de s'appeler légalement à l'avenir « RABY » au 
1 de « HABINOVEEL », 
RAH'NOV aude né le 14 mai 1928 à Meudon (Seine-et Oise}, 
‘ F t à Isev-les-Moulineanx (Seine), 4, rne Hran!y, est autorisé 
1 nom patronvmidue celui de « RABY ». afin de 
( Len à l': « RABY » au lieu de « RABINOVICI ». 
RON SSELET (Eli née le 17 janvier 1937 à Saint-Denis (Seine), 
t t rie é pa con père adop !_ le sieur ROBIN Marcel- 
Désiré, demenrant à Saint-Den's ‘Seine), %, passage du Crnal, est 
r à: non patronvmique celui de « ROBIN », 
pre .… vgalement à l'avenir « RON » au lieu de « ROUS- 
SALE | 
HALPFRN 1M né le 11 février 1929 à Paris (1@), demeurant 
À Le briel-Fauré, st auU:urISé à ajouter à son mor 
de MENRLA », af de s'appcier légaiement à 
MAI \Y-HMERLA au lieu de « HALPERX », 
Article 2 
\f ( n t se pourvoir devant les tri 
} ‘ r k vistres de l'état civil le ehan- 
n 1 du piésent d qu'après l'expiration du délai 
{ | 1 du 1 germin ä XI et en justfiaut qu'aucune 
‘ f 1 1 ei nve ut int t ist d'Etat 
ur " 
le garde des eaux. nm e à j e, est chargé de lexé- 
( ) | ( 
Fait À Aix-les-Bains, le fer août 1952. 


ANTOINE FINAY. 
Par :e président du conseil des ministres: 
1 Jard des sceaux ministre de la justice, 
LRON MAHTIXAUD-DETLAT. 


0 2 ———— 


Décret du 17 août 1952 portant annulation d'un arrêté du 11 mai 
1945 concernant un Conseiller honoraire à la cour d'appel de 


Toulouse, 





date du 1er août 1952, est annulé l'arrêté du garde 


Par décret en 
des sceaux, tministre de la justice, en dale du 11 mai 1945, par 
Je ques 

ti» L'honorariat de son grade a été reliré à M. Boubes, conseiller 
honoraire à la cour d'appel de Toulouse ; 

de Les droits à pension de retraite de M. Boubes ont élé suspendus 





+ 
0, 


Décret du 17 août 1952 nommant un officier ministériel. 


Par décret en date du fer août 1952: 
La démission de M. Arnould (Jarques-Léon-Joseph)}, huissier du 
trits de première instance de Louhans (Saône-et-Loire), est 


à vcolve 
M. Arnould (Jacques-Léon-Joseph) est nommé huissier du tribunal 
de première inslanre de Nimes (Gard), en remplacement de 
M. Feuiilade (Roger-Jean), destitué, 

M. Arnould (Jacques-Léon-Joseph) est nommé greffier de ;1 justice 
de paix d'Aiguemeortes (Gard), en remplacement de M. Feuiliade 
(Hoger-Jean), révoque 

M. Arnould (Jacques-Léon-Joseph} est nommé greflisr de ln justire 
de paix de Vauvert (Gard), en remplacemnet de M. Feuillade (Roger- 


Jean), révaqué 


M. Arnould versera À titre d'indemmnité, avant sa prestation de 
serment, à la caisse des dépôls et consignations les sommes 3s&i- 
von 


son de <a nomination comme huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Nimes, 400.000 F; 

En raison de sa nomination comme greffier de la justice de paix 
d'Aigues-Mortes, 300.000 F; 

Fn raison de sa nomination comme greflier de la justice de paix 
de Vauvert, 800.000 F. 
Ces sommes resteront consignées à la caisse des d‘pôts et ccnsi- 
tions pendant un délai de six mois au profit de qui de droit. 
M. Roque (André-Jean-Philippe) est nommé huissier dn tribunal 
de première instance de Louhans (Saône-el-Loire), en remplacement 
de M. Arnould (Jacques-Léon-Joseph\, démissionnaire. 


—+..— 





Décret du 17 août 1952 portant nomination d'un suppléant de juge 
cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 





Par décret en date du fer août 1952, est rommé suppléant du juge 
eant 11 de Metz, M. Wolff (Mauwurice-René-Jules), en rempiacement 
de M Samuel, atteint par la limile d'âge. 





_—+e+- ——- 











Décret du 17 août 1952 nommant un huissier en Algér:2. 

Par décret en date du fe août 1952, M. Magnol (Adolohe 4 
greflier de la justice de paix de Touggour!t, département de 14 | 
line, esl nomuné huissier à Touggourt, 

+ 0e + 
Décret du 1°" août 1952 acceptant la démission d'un huiss:cr 
en Algérie, 

Par décret en date du 1 août 1952, Ja démission de M . 


huissier à l'Arba (département d'Alger), él acc 


— —-—-  e+0<+- 


(Edmond), 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre nation: 
de la Légion d'honneur, 





Rectificatif au Journal officiel du 31 juillet 41952: page 7Rok 
2 colonne, au lieu de: « Verdier (Lucien-A'exandre\, 7 | 
’en-egistremr-n ancien professeur au conservatoire 
59 ans de services civis et militaires », lire: « Verd 
Alexandre), ret-aité de l’enseignement, ancien professeur au 
valoire d'Orléans; 39 ans de services civi:s et militaires » 


(Le reste sans changement.) 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 1° août 1952 chargeant un secrétaire des affaires étrangères 
du consulat de France à Halifax, 


« 
4 





Par décret en date du + août 1952, M. Picard (Robert Francois. 
Cyriaque), secrétaire des aflaires étrangères de re sjasse, 1er éche- 
lon, charzé des fonctions de vice-consul chef de chance ierk là 
chancellerie détachée d'Harifax, est chargé du consulat de France à 
Halilax à compter du 1% août 1952 (poste transféré). 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 28 juin 1952 portant approbation de l'érection 
d'un monument à la mémoire d'Henri Barbusse. 





Par décret en date du 28 juin 1952, est approuvé le projet d'éret- 
tion du monument commémoratif suivant: 
Vauix-en-Vein (Rhône): monument à la mémoire d'Hen:i Bar 


busse. 
ile. ee 





Décret du 17 août 1952 approuvant la dissolution d'une association 
reconnue d'utilité publique et abrogeant le décret du 15 août 
1951. 





Par décret en date du 1er août 1952, est approuvée la délibération 
en dale du 14 juin 1951 par laquelle l’assemb:ée générale de l'isso- 
ciation dite Cantine emalernelle du 0e arrondissement, à Paris, à 
prononcé la dissolution de celle association. Est abrogé en même 
temps le décret du 15 août 1934 portant reconnaiesance de ;:a méme 
associttion comme établissement d'utilité pub:ique. 


++ 





Nomination de commissaires de po'ice de la ville de Paris 
et du département de la Seine. 


Par arrêté du ter août 1952, MM. Boiïde (Paul), Baudoin (André, 
Yzer (André), Laisne (Paul) sont nommés commissaires de poire 
de la ville de Paris et du département de la Seine, 


+e+— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 











Citations à l'ordre de l'armée. 





A l'ordre de l'armée. 





der ben El Maati, caporal-chef, mle A 1089/40 x 690, 1/1er 
de tirailleurs marveauns. 





régiment 





nl 


Roger-Emile-Louis), lieutenant, 2? 


son sa ais. 











, 
A: se (François-Louis-Emi'e), lieutenant, 1e régimen (rang 

- lerie, 

Autrand (Emile-Louis), lieulenant-colonel, 1 M., section de nman 
“4 lu secteur de Thai-B 

Pa Vital}, sergent-chef, 7e bataillon de para listes <olo- 








sergent-chef, 10° balaillen parachutisle de chas 


n-Léon-Joseph-Noël)}, lieutenant-colonel, 1, M. compagnie 
( e \andement de la zone sud 
| bar Jean-Baptiste-W ten 


k r Frés ° \djudant, {er \ Marocain, 

pazzu ‘Miche!}, capora!, 2e bataillon inger de parachutistes. 

” ! 

'£ B Henri-Geurges , deutenin J'ATt | b Le) 10 u dex 
P wme (Chrislian-Alfred), garie répubii gard publicai 


\ de Imarcne, 


vrd-Martit 


de urs algériens 
Jun), ser2é ef, {/1er régiment de tis rs marocains 
Br Maurice lieutenant, ?e bataillon de marche du 1% régi- 


tirailleurs algériens 
Jear rai he:, F 


k Maroc, à escadron. 


$ F Louis), capitaine, % bataillon de parachutistes coloniaux 

J { DE aul}, serg 1: ni he 

FL Call ) Jacques), serg { [, 3° réga it € inger d'inf e 

? Chauffour (Jacques), Heulenant, 5° réziment de cuirassiers. 
Chaussade {Jean), lieutenant, compagnie de commandos 16. 


nond-Rober!t), lieutenant, commandant le commando 








L | : 
4 Cour Jean), serg ef, & balaiion montagnard, 15° compa- 
Co Urbain}, adjudant-chef, fer bataillon de marche du 4° régi 
% | ‘ailleurs marorains 
C D Ua el-Fra s-duies nd 1 Je 2° 1SS grou de 
5 216 
À De L'Herm'te (Bertrand), maréchal des logis chef, 5° régiment de 
Den { (Gaël-Jean-Lucien\., canitair 3e compagnie V. N. du génie. 
$ ] Gilbert), caporal. ter bataillon thaï 
; : 
] ben M'ilamed, mile 895, %* classe, fer batailon de marche 
ne ° régiment de rai rs Inarocains 
à Driss ben Aomar, caporal-ci mle 91734, % bataillon de marche 
Ë ler régiment de tirail'eurs marocains 
% Duboz !Eugène}, sergent, %2%e bataillon de tirail'eurs algériens. 
ê Dumas (Jacques), médecin colonel, directeur du éervice de santé des 
L' 
I l'Desgranges (Hugues-Xavier), sergent, 1/%° régiment de tirail- 
mairoca $ 
I 1), sergent, 3e régime étranger d'infa batail- 
} Ilenri-Pierre\, sergent-chef, 22e bataillon de rs algé- 
Ï Marcel}, chef de bataillon, 10e bataillon vietr en {mission 
Ü t l francaise du N. V. N.). 
De Farcy (Alain-Marie), chef d'escadron, 1e régiment de chas- 
} Pierre), sergent, % bataillon de marche d'Extréme-Orient. 
ë r (André), serge hef, {7 bataillon de mar:he du 4° régi 
à | Frs mar lins, 1e compagni 
x Ï r (Jacques). sergent-chef, F. S. Z. 0 
: n (Pierre-André}, lieutenant, 3/2° régiment étranger d'infanterie. 


{ 1rd Miche! lieuter nt. 


omimando Bergéroi :3/10% R. A, C.). 
Mure de Larnage (Joseph -{érard-} s-Marie), lieu- 
it, ler bataillon de parachutisies vietnamiens 


Ja (Dernand), Lieutenant, 4er balaillon de marche induchinois, 
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M 1 (Maurice-Jérôme l 


Mai Jean Jacqu sergent 
L'auUXx 

Moreau de Bellaing (Pertrand 
mar un 
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d'a t 
Raoux (Jean-Bernard), cn 
la zone Ouest. Cellé citation 


du 10 mars 192 
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fvpale (Jean-Jacques), maréchal des logis, 3/6 régiment d’infan- 
terie coloniale 

Rasmus (Gaston), sergen:-chef, 2e bataillon de marche d'Extrême- 
Orient 

Rey (Georges), capitaine, 2% bataillon de tirailleurs algériens. 

Richter (Georges), capilaine, 1* régiment de chasseurs. Cette cila- 
bon remplare et annule celle à l'ordre du corps d'armée de l'ordre 
général ne 211 du 10 mars 1952. 


Hhobinet (André), adjudant-chef, 5° régiment de cuirassiers. 
Ros:ign Gabrie'), marécha: des logis, 5° régiment de cuirassiers. 
Royant (Pau sergent, 7% bataillon de parachutistes coloniaux. 


marche indochinois 


Fabourin (Yves lieutenant, fer bataillon de 
: détachement parachu- 


Baillan Roger Frédér 
liste des F. T., P. M 


Raymond), caporal, 


Sollabery (Jean), sergent, 1* bataillon de parachutistes coloniaux. 

Sauvonnet (Jear sergent, > balailon de marche du 1®* régiment 
1 eéura mar in 

Ca Hen leutenant, 11/3 régiment étranger d'infanterie. 

Song {Pac} ’ t de 1re ejasse, &e régiment de dragons. 

£oula François- Marie Mathurin), lieutenünt, bataillon de marche 

& erger (Henri-Joseph), chef d'escadrons, fer G. E. R. 

à ki Henri), sergent, 3° régiment étranger d'infanterie. 

Sua Joseph), capitaine, 1/22 régiment d'infanterie coloniale. 

Szabs (Pierre), adjudant, 1V/2° régiment étranger d'infanterie. 

7 (L Michel-René sous-lieutenant, fe régiment étranger de 
i\ 

De Torquai de La ( crie ‘Roger-Marie-Joseph), capitaine, 3,/3° régi- 
1 { iser d lanterie 

Tous lt (Jean), fre classe, 7° bataillon de parachutistes coloniaux. 


mie 51615, régiment d'infanterie coloniale 


Tra A sSech, fre sse, 


Tr Ï I pplétifl de 2 classe, mile 3977, 13° demi-brigade de 
£ cirangère, 1 batyllon. Cette citation annule Ja citation 

à ire ne 2211 du 17 novembre 1%1 

Treguier (Louis Marie), chef de bataillon, 3/4° régiment de tirailleurs 
h | $ 

Teinh Van Thai, caporal-chef, mle 870, 8e bataillon de parachutistes 
{ l 1x 

Vendeuil (Paul-Henri), lieutenant-colonel, commandant des trans- 
mm \s des forces terresires du Nond-Vietnom. 

Verrie henri), lieutenant, 1/43 régiment d'infanterie coloniale. 

ET Esprit), capilaine, 1/3° régiment de tirailleurs marocains. 

Wagner (Johann), {re classe, sous-groupement parachutiste, base 
à ve Nord 

Woignie Maurice Marcel-André), lieutenant, bataillon de marche 
n - 

Wadque Robert), sergent, 10° bataillon parachutiste de chasseur, à 
pied 
Ces cilations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 


Ahcäires d'opérations extérieurs avec palme. 


RÉGULARISATMONS 


Cogny (René-Jules- Lucien), général de brigade des T. M., directeur 
du cabinet mililaire du général d'armée, haut commissaire de 


France en Indochine et commandant en chef en Extréme-Orient 
Gall: Régis), capitaine, 1, M., cabinet militaire du haut cormmis- 
sariat el du générai commandant en chef. 
La ux (Henri-Joseph), général de brigade, commandant le train 
des F, T. E. O 
Bedon (Maurice colonel, A. C., commandant les forces terrestres 
du Laos 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 


Wcäires d'opérations extérieurs avec palme, 


À TITRE POSTHUME 


Feja (Hans), 2° classe, 3 régiment étranger d'infanterie. 

PK k (Kurt), 2 classe, compagnie de transport de légion étran- 
Fr 4e 

Poitau (Etienne-Marie-Martial\, capitaine, compagnie de Q. G. ne 71. 

0dfried), Kgionnaire de 2° classe, 13° demi-brigade de Kégion 

Le y . {7 Oatail'on 
com ent l'attribution de la Croix de guerre des 

héäires d'opérations extérieurs avec palme 





ÿ © à —"— 
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Décret n° 62-030 du 1* août 1952 fixant le nombre, le siege 
et le ressort des tribunaux maritimes permanents établis en 
temps de guerre et déterminant les autorités maritimes aux. 
quelles sont dévoius les pouvoirs attribués par la loi ay 
préfet maritime. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 


et du ministre de la défense nationale, : 
Vu la loi du 13 janvier 1938 portant revision du co a 
justice militaire pour l'armée de mer; 
Vu le décret du 17 mars 1938 organisant les wibunaux mari. 


tunes permanents, 
Déerète : 

Art. 1®, — Il est établi, pour le temps de guerre, trois !: ln 
nsux maritimes permanents en France, un en Algérie é 
Tunisie, un au Maroc, un en Afrique occidentale frança 

Art. 2. — Le siège et le ressort des tribunaux maritin le 
manents établis en France pour le temps de guerre sont eT« 
ninés ainsi qu'il suit: 

1° Tribunal maritime permanent de Cherbourg séant à le 
bourg. — Ressort: {re région maritime ; 

2e Tribunal maritime permanent de Brest séant à LB — 
Ressort: 2° région marilime ; 

3° Tribunal maritime permanent de Toulon séant à 
— Ressort: 3° région maritime. 

Art. 3. — Le siège et le ressort du tribunal marilime }; t- 
nent établi en Algérie pour le temps de guerre sont fix 
qu'ils suit: . 

Tribunal maritime permanent d'Oran séant à Oran. — | 
départements d'Oran, d'Alger et de Constantine, 


Art. 4. — Le siège et le ressort du tribunal maritime 1- 
nent établi en Tunisie, pour le temps de guerre, so és 
ainsi qu'ii suit: 

Tribunal maritime permanent de Bizerie séant à Bizer'e. — 
Ressort: Tunisie. 

Art. 5. — Le siège et le ressort du tribunal maritime perma 


nent établi au Maroc, pour le ternps de guerre, sont fi 
qu'il suil: 

Tribunal maritime permanent de Casablanca séant à 
blanca. — Ressort: l'aroc. 

Art. 6. — Le siège et le ressort du tribunal maritime perrna- 
nent établi en Afrique occidentale française sont fixés ainsi 
qu'il suit: 

Tribunal maritime permanent de Dakar séant à Dakar. — 
Ressort: Afrique occidentale et Afrique équaturiale françaises, 
Art. 7. — Les pouvoirs attribués par la loi aux préfets 1 
times sont dévolus, chacun en ce qui concerne Sa Circonscripr 

tion : 

En France: aux préfets maritimes ; 

En Algérie: à l'officier général de l’armée de mer, comian- 
dant la marine en Algérie; 

En Tunisie, au Maroc, en Afrique occidentale française : aux 
amiraux commandant la marine dans ces territoires. 

Art. 8. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de la défense nationale sont chargés de l'exécut du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Hitpu- 
lique française. 

Fait à Aix-les-Bains, le 1®* août 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
A. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la j €, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
+e—+- 





Décret n° 52-931 du 1* août 1952 fixant le nombre, le siège et 
le ressort des tribunaux maritimes de cassation permanents 
établis pour le temps de guerre. 





Le président du conseil des ministres, 


1 


Sur le rapport du garde des sçeaux, ministre de la ju-tce, 
es du ministre de la défense nationale, 

Va la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code @8 
justice militaire pour l’armée de mer; 

Vu le décret du 12 avril 1940 créant pour le temps de gucrré 
ces tribunaux maritunes de cassation permanents; 
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ren 
Vu le décret du 16 février 1944 créant pour le temps de guerre 

un tribunal maritime de cassalion permanent à Maxdaigascar; 
Vu le décret du 2 novembre 1944 créant pour le temps de 

guerre un tribunal maritime de cassation permanent à Paris; 
Vu le décret n° 52-930 du 1* août 1952 fixant notamment 

le siège et le ressort des tribunaux maritimes pertua- 


nombre, 1€ 
blis en temps de guerre, 


ments éla 
Décrèle : 
art. tr. — I est établi, pour le temps de guerre, deux tribn- 
naux maritimes de cassation permanents ayant leur siège, l'un 
à Paris, l'autre à Alger. 
art. 2. — Le ressort de ces tribunaux est fixé ainsi qu'il su 
Le tribunal maritime permanent de cassation de 


113 


tra des recours formés contre les jugements rendus par les 
tribunaux maritimes permanents de Cherbourg, Brest, Toulon, 
les tribunaux de bord eéunis dans la mer du Nord, la Manche 
l'océan Atlantique et la Méditerran insi que des tio 

aux ordonnances rendues ar les juges d'instruction mari- 


nes, près ces juridictions. 

Le tribunal maritime de cassation permanent d'Alger connai 
tra des recours formés contre les jugements rendus par les 
tuibunsux maritimes permanents de Bizerte, Oran, Casablanca, 
Dakar, les tribunaux de bord réunis dans les autres espaces 
maritimes que ceux indiqués à l'alinéa ci-dessus concernant le 
tribunal marilime de cassation de Paris, ainsi que des opposi- 


4 
si! 


tions aux ordonnances rendues par les juges d'instruction mari- 
times près ces juridictions. 
Art - Les décrets du 12 avril 1940, du 16 février 1944 et 


du ? novembre 1944 sont abrogés. 
art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
nunistre de la défense nationale sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera pub au Journal officiel de la 

République française. 

Fait à Aix-les-Bains, le 1% août 1972 
ANTOINE PINAT. 

Par le président du conseil des n 

Le ministre de la défense nalionale, 

R. PLEVEX, 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


OS 








Décret du 17 août 1952 portant nomination et promo‘ion d'étèves 
de l'école du service de santé militaire. 





Par décret en date du fer août 195? nt nommés au grade de 
méderin sous-lieutenant de l’armée active s élèves de l'école du 
service de santé enbitaire ci-après désigné:, reçus doc'eurs en Inéd 
cine (régime terminal d'études: 24 in-criy : 


(A dater du 25 mai 1952.) 
M. Guillin (André-Julien-Désiré), recu docteur en méleci l 
: nare-suien rc), Frrcu docieul 4: A e 
25 mai 1952, 
(A dater du 17 juin 195? 
M. Savelli (André-Char'es), reçu docteur en médecine le 16 juin 
4952. 
Pas application de la loi du 6 janvier 192%, modifiée par la li 
du 4 décembre 19%, la date de prise de rang da 


Médecins éous-lieutenants figurant ci-dessus, est fixée, sans ranpel 
4 | - . t 
de solde, au 31 décembre 1948 et les in'érescés sont nus au grade 
1 1 », î , . à 

de médecin lieutenant pour prendre ranz, sans rappel de solde, du 


#1 décembre 4950, 





+0 + — 





Décret du 1° août 1952 portant nomination dans le cadre 
des fonctionnaires de l'intendance, 





lar décret en date du fer août 192, sont nommés an grade 
d ndant militaire adjoint à titre definitif, pour prendre rang du 
1 juillet 1952, les élèves de l'école supérieure de l'intendance 
(promotion 190-1952) dont les noms suivent 


: MM. 

Veysse (René-Jean), capitaine d'infanterie. 

Honecker (Alfred-Raymond), capitarne d'artillerie. 

Harlin (Raymond-Julien), Capitaine de justice militaire 

Beguinet (Pierre-Francois Léon » Capilaine d'adn ratlo du <er- 
Vire de l'intendance. 

Ver'uca (Henri-Sylvestre), capitaine d'infanterie 

Naïdin (Oetave-Ândré Eugène-Marie), capitaine d'administration du 
serie de l'intendance. 

— (Louis), capitaine d'administration du service de l'inten- 
uanre 


Clement (Gérard-Alfred-Philinpe), capilaine du Lain, 





Portet (Louis-Joseph-Elie ip ] 

| bard (Piwrre-Louis-Rol 
rihier \drien-Alexand e 
de l'intendance. 

: t (Gilbert-Pierre-Pa 

\ i 1 v_ Pie 

W nie (Jean-Ja : 1 e d ; à | Ne 


tit 


-—_ ++ 





Décret du 17 août 1952 portant acceptation d'offres de démission 
et admission dans les cadres des ofliciers de reserve (armee de 
terre, active, troupes métropolitaines) 





Rd ‘a-9 
= 4 
imfanterte. 
Af \ \t 
M \ ‘ [L "Y À mer 
| ter EL £ 
r 1 ' en 
s dire eo £ ] Î « 1 
« lu jour , tt 
I n ] adm | 1 
‘ p n rs 
\f Y - \! 1 ?, 
« | ro 
OS - — — —— —— 
Décret du 17 août 1952 portant acceptation d'offre de démission. 
Par décret en date da t* it 1952 
Li ‘ LE 1 \f A 
" rm " 4e de } 1 aner- 
Prad andré 
\ & r Prat né ? 4 
| À 
+0 —  - — 





Décret du 1” août 1952 norlant accentation cC'offres de démission, 
nominations et promo:ions dans |: service de santé des troupes 
coloniales (armée de terre, reset ves). 


s a - Ld te 
démission d T [ r lot 
infanterie Coloniale. 

UM 
Duverzer (Ja je: { | le loi 
tiers n r du ! | EU | 
Fuhrer UJean-Claude-Gérard « tive ! Siras 1 À 
[ rriprie du 27 lin 1 
Artillerie coloniale. 
M !e vus-lientennnt Ana , ] a] , militaire 
EN 1 1 it$ 
des tro s à 
. rail 4 t 14 t d r rre 
; nd r n ?8 ju 1919.) 
\f \ ? ! | - ju e » 4 le D 4 
{re "10 in 
p r 1 , 1 1 novembre ! t) 
M Duverger (Ja’q Jean-\ Ma ( rvice de 
Sante ue la # 76210 milit 
Au 1 EL tenant de ?r re 
Pour prend ing du 27 j 1951 
M Fuhrer (Jean-Clune-Cérard), direction du service de santé de 
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Les prises de rang dans le grade de mécecin sous-lieutenant des 


o!! t in vent sont reportées aux dates ci-après: 

M Anquez (Jacques Louis), prise de rang regorlée au 28 juin 4915. 

M. Duvergs Jacques-Jeanu-Marie-Maurice), prise de rang reportée 
UN | 1 AL! 1947 

Les mm con< 'jeutenants dont les noms suivent sont promus 
ba gride de mé \ lieutenant : 


(Pour prendre rang du 2% janvier 1949.) 
M. Anquez (Jacques-Louis), direction du service de santé de la 


(Pour prendre rang du 13 novembre 1951.) 
M. Duverger (Jacques-Jean-Marie-Maurice), direction du service 
at la 4 région militai 


ii dl de 
né À 





Remises de débets. 


Par nertlé An % Juillet 192, sous réserve du versement ée Ja 
somme de 62.500 F, il est fait remise gracieuse à M. le maître tailleur 
Heisch (Charles), de l'école d'application des transmissions de Mon- 
fargis, de la somme de 125.862 F indûment perçue au titre de ja 


poide. 
--- +0 _—— 


Par arrêté du 22 juillet 1952, il est fait remise gracieuse à Mme veuve 
Crete (Yvonne), demeurant, 7, rue de Strasbourg, à Nantes (Laoire- 
nféreure), de la somme de 27.631 F indûment perçue au titre de la 
délégation de soide pendant la période du 24 janvier 1944 au 9 février 


9%. 
-——- ++ ——— 


Par arrêté du 22 Juillet 1952, 1 est falt remise gracieuse à la succes- 
@ion de M. le lieutenant en non-activité Dialta (Victor), de la somme 
de 2277 F indüment perçue au titre de la soide de non-activilé pen- 
dant la période du 20 au 30 avril 1948, 





8 + 


Fixation, en ce qui concerne le secrétariat d'Etat à l'air, des condi. 
tions de proposition d'examen et d'attribution de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires Aux combaltants volontaires 
de la Resistance, 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 
Vu la loi ne 49-418 du % mars 1949 relative au statut et aux droits 


des con ants vol vires de la Résistanre; 
1 les décre!s nos 50-08 du 21 mars 1%4 et 51-560 du 5 mal 1961 
+ t règlement d'adminkstration publique pour l'application de la 

»1 n° 4%-418 Qu 2» mars 1%; 

Vu le décret no f-6üi du 14 juin 1950 (modifié par le éécret 
Me 51-560 du 14 ju 1951 RE ant attribution d'un contingent ée 
erolx de la Légion d'honneur et de médailles militaires au aminis- 
ère à a défense nationa:ie, 

Anrè te 

Art. fer — ]es croix de la Légion d'honneur attribuées par décret 
ne 50-664 du 14 juin 1%0, son: destinées à récompenser les combat- 
tonts vou iires de la Résistance, y compris les déportés et internés 
mésis'a e x \ d'un grade d'officier (active ou réserve) ou 
exceplr en d'un grade d'officier d'assimilation homologué 
(ou avant rendu des services particulièrement importants à la Résis- 
fance 

Les médailles mllitatres sont destinées à récompenser les nsis- 
Mantes ci<le * q » remplissent pas certaines des conditions 
requises ] r cConcou pour la Légion d hpnneur 
k Art. 2 Les ! s r'our ces décorations seront établies dans 

5 nu 14 


a) Forces françaises de l'intérieur. 


Mémoires à établir par uns autorité qualifiée (en principe encien 


thef de la Résistagee! et à adresser avant le 1 octobre 1952 à l'état- 
major de la subd m ire sur le territoire de laquelle l'inté- 
ressé se tr va à l'« lue des fans et actes à sanctionner, 

n u du lue proposition devra être jointe la copie certifiée 
ée | g le grade, du certificat d'appartenance F. F. L et 
éver L t 1 carte du combattant volontaire de La Résis- 
tm! e 1e de e e é rrals'ant 

Le c« suivis ni \ire fera viser ces mémoires 
Re | Î rlementale d'homologation F, F. C. L et les 

‘ra ù iélai au génér commandant la région militaire 
€ es ! ' revèlus de l'avis de la commission régionale 
d F, ! |. au secréta d'Elat à l'air (service du 
per je l'a de l'air, 3% bureau 

| \'e d'homologation F. F, I. pourra éventuelle- 


mi être «cuis de ce \ns doselers, en particulier de ceux concer- 
\ésislance dont l'actvilé s'exerçait sue Le 





| 


b) F. F. C. et R. I. PF. (agents F. F. C. ayant milité en Franre 
ou outre-mer et membres d'un mouvement de ka R.I.F. hymolooue 


Mémoire à établir par les chefs ou liquidateurs de réseaux où ée 
mouvements homologués et à adresser par leurs soins avant je 
te octobre 1952 au 6* bureau F. F. C. I. de la D. P. M. A.T,, ” 
tère de la guerre, 231, boulevard Saint-Germain, Paris (7e 

A l'appui des chaque proposition devra Ctre join! e la copie certt. 
fée de l'attestation d'appartenance pour les agents F. F, C.. du cer. 
Uuficat d'appartenance pour les membres homologués au tire des 
mouvements R. EL F, — ainsi que, éventucilement, copie de la car 
de combhaltant volontaire de la Résistance et de déporté et in'err4 
résistent. Pour les membres non homologués des mouvements de la 
R. I. F., le cerüficat d'appartenance sera remp'acé par une aile salon 
du chef du mouvement. 

Le chef du &* bureau F. PF. C. I. trarsmeltra €es pmpo: lions 
revêtues de l'avis des commissions nationales chargées d'exarr ° 
les dossiers des F. F. C. et de la R. I. F. au secrétariat d'Elat à l'air 
{service du personnel de l'armée de l'air, 3° bureau), 


c) Résistants isolés, homologués ou non. 


Des dossiers en faveur de résistants isolés particulièrement mérks 
tants établis très exceptionnellement en faveur des non-hôümologuée, 
pourront être adressés pour la même date avec toutes just ee aliuns 
à l'appui, à l'état- major de la subdivision militaire pour éiude et 
transmission dans les conditions fixées au paragraphe «a ci-d: 

En ce qui concerne les résistants isolés dont l'activité se serait 
exercée sur le terriloire extra-métropolitiin, les dossiers s à 
adresser avant le 1er octobre 1952 à l'autorité militaire terri a 
dont dé pe: dait l'intéressé et seront transmis au général con 
dant la 10 réz'on militaire ou au général, commandant supéreur 
des troupes qui, après avis. les adressera au secrétariat d Etat à 
l'air (service du personnel de l'armée de l'air, 3% bureau). 

L'autorité qualifiée pour élablir les propositions en faveur des 
er its isolés est l'autorité résistante qui a eu à connaître de kur 
acLvilé 


d) Membres des Jorces françaises libres, 


Des dossiers en faveur des membres des F. F. L. remplissant Les 
bondilions gour obtenir le titre de C. Y. R. telles qu'elles sont buées 
l'article 3 du règlement d'administration publique ne 51-:%#0 éu 
mai 1%: (Journal officiel du 148 mal 1%1} et qui ont couru des 
risques exceptionnels pour gagner ces forces et y servir où qui sy 
étant distingués n'ont pas pu en temps ulile être suffisamment 
récompensés, pourront être adressés avec toutes attestations concer. 
nant la durée et la nature des services dans les F, F. L. pour le 
4æ octobre à l'orgsne liquidateur des F. F. L., 2, avenue de Saxe 
Paris (7°), qui les transmetltra revétus de l'avis de la comri ssh 
des F. F. L. au secrétariat d'Etat à l'air (service du person d 
l'armée de l'air, 3° bureau). 
Ces dossiers devront être établis en principe soit par l'autorité avant 
pu apprécier les mérites des intéressés, suit par le chef de | organe 
Eauidiiour des F. F. L. 


oc >. 


e) Titulaires de la médaüle des évadés. 


Les titulaires de la médaille des évadés (loi du 3 oc! tobre 194679 
qui agrès leur évasion ont servi outre-mer dans les condtn s pré 
vues par l'article 9 du R. A. P., ne 51%60 susvisé leur permet{ ant 
d'obten r la qualité de C. v. R' pourront, s'ils se sont distingués 
d'une manière exceptivnnelle, être également proposés. 

Les dossiers devront être élablis par l'autorité qui &# connu leur 
activité et adressés pour le fer octobre 1952 au général, commandant 
la 10 région militaire ou au général, commandant supérieur des 
troupes sur le terriloire duquel s’est exercée cette activ té qui les 
transmetlira après avis, eu secrétariat d'Etat à l'air (service du 
personnel de l'armée de l'air, 3* bureau). 


f) Prisonniers ayant accompli des actes de résistance 
dans les camps. 


Les prisonniers de guerre ayant accompli des actes de résistanre 
ezceplunnels dans les camps et remplissant les conditions fixées par 
l'article 5 du R. A. P., n° 51560 précité, pourront faire acte de can 
didature en adressant r*- demande au général o>mmandant \a 
région aérienne, sur le territoire de laquelle se trouve domicilié le 
candidat, avant le 1er octobre 1932. 

Cette demande devra préciser les actes de résistance à récompenser 
et être accompagnée des pièces ci-après: 

Toutes pièces et documents ofMfic'els où de service délivrés par 
l'autorité militaire ou les organismes habilités faisant mention de la 
durée et des lieux de captivité; 

Trois témoignages cirernstanc'és établis sur l'honneur par des 
personnes ayant assisté à l'acte de résistance ou y ayant participé 
altestant les actes caractérisés de résistance du candidat, 

Ces pièces seront jointes à un mémoire de proposition (modèlé 
annexé au présent arrêté) à établir par l'état-major de la régon 
aérienne et à transmeltre avant le 45 novembre 1952 au secrétaire 
d'Etat à l'air (Service du personnel de l’armée de l'air, æ bureau), 
2 se d'être soumis à l'examen d'une commission nommée à cei 
elet. 


Art. 3. — La disposition du paragraghe MI de l'arrêté du 23 Juia 


43% huléressaut je ministre des anciens combattants esi maintenues 























— 
! 
” 
GE n , MALE nr - 
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Al RE » sde 242.7. + AGREE ain 
6 PE" &. — ae) Afin de faciliter l'étude de re travail, les autorités 
: a lifées pour faire les propos lions sont pri es d'uliiser les rx no Par arrôté du ter août 1952 Mm Sous dl ” nés Choufous 
de res du modèle joint el de n'établir que des do:s ers en faveur des Charlotie), agent du ‘dre aplétn i Î in de ‘te 1550 
” candidats tout particulièrement mérilants et de les classer are Les du ministère de la défense 1 * L de rial \ | te re, 
» , référence ; at 1 i .e Weur 1 neoriode le l l , | {es ot 
> numéros de préjei "LE; - ARE LES. op à * Ù | | } 
b) Les commissions départementa'es et régionales F. F. { I en 4 Hd) lans le cadre des emn'oves de t 1 recruté $ utiut 
ile ce qui concerne les F. F. I, el ti D Ales Chess - tes du mème départen £ iris 
ndant | Je région militaire et les généraux cotnimanmdant supt 
er sandant 14 10 5 û - ! a RE 
es sieur des troupes (en ce qui concerne les résistants iso'és extra- ++ 
métropol:lains et les titulsires de la médaille des évadés) el les 
6 commissions nalionales susvisées (en ce qui concerne les F. F. C. Attribution du diplôme technique. 
et les membres de la R. 1. F.) feront suivre leur avis d'un numéro L à 
= de yrélérence SOUS la forme d'une fraction dont le numérateur irudi 
” uera le classement du randidat el le dénominatleur le nombre {olal Pectifieatift au Journal o/ ! du 3 ; t 1952: pare GO, 
,  — candidats présentés. : , ;* ronne, Transmissions, rave \M . - > + 
, Les candidats F, F. L et isolés devront faire l'objet d'une notat'on æ colonne, Artillerie, ajouter u nits S \ ss 
m4 distincte dans chacune de ces deux catégories. ++ … 
art. 5. — La dale limite de transmission des dossiers an secré- 
tariat d'Etat à l'air (service du personnel de l'armée de l'air, 
3 bureau) Est lirée au 15 novembre 1952. Annulation de promolion au grade d'aspirant dans l'armée de terre 
urt, 6 — a) Les proposit'ons concernant les im uires da carrière (réserve) d'un élève officier de réscrve du deuxième demi- 
en activité devront être adressées par les proposants aux chefs de contingent de la olasse 1951. 
ris corps (ou de service) acluels des inléressés avant le 15 septembre _— 
l'A ee « 
’ 19%? pour visa. : j L Lu < : . : 
pe Anrès signature des mémoires par les intéressés, les chefs de Par dé-ision du {7 août 122, € e, en lui roncerne 
et corss (ou de service) transmettront les dossiers pour le 1e octobre M. Vedrenne-Lacomhe (Paul-Pierre-André), la d ion late du 
1952 aux aulorités désignées à l'arlicie 2 ci-dessus, chargées nortna- 21 avril 1952, insérée au Journal oj/ lu 4) aveil 19 vorlant 
{ $ lement de les recevoir; promolion au grade d'aspirant dans l'arinée de lerre ve) des 
A b\ En ce qui concerne les résistants visés aux alinéas à, b et c de élèves officiers de réserve du deuxième dem ngeut de la 15e 
9 1 l'article 2 ci-dessus non encore litulaires de la carte du combatlant 11, l'intéressé ayant réformé défliniif n° 2 en date du 2 avril 
valintaire de la résistance et sauf cas exceptionnels qui devraient 1952, 
r Ë faire l'obiet de rapports spéciaux, seuls pourront être proposés tant +0 +— 
« , pour la Légion d'honneur que pour la médaille militaire, les can- 
4 d'dats remplissant les conditions fixées par l'article 2 de la loi du 
des £ % mars 1949 (Journal officiel du 2%5 mars 1919) pour l'obtention de 


; # (Jou L Promotion au grade d'aspirant dans l'armée de terre (réserve) en 
sf la qualité de C. V. Rs Ù laveur des élèves officiers ce réserve du deuxième demi-contingent 
ce) H'est prescrit de parler très exactement sur les mémoires de de la classe 1951 
proposition les date et lieu de naissanre des candidats et leur adresse ÿ 
actuelle aves pour Paris et Lyon, l'indication de l'arrondissement 
ainsi que leur profession actuelle : 





- ; R icalif au Journal 0/[ ! du @ avril 1952 ! } 
LE d) Chaque mémoire de proposition derra être contresigné par le ; s . V'e mit 
ces candidat à la place réservée 7 cet effet. Celte formalité, déjà en Fr 
cu , vigueur pour les proposil'ons au titre des réserves, est destinée À RÉSER VR 
deg parantir l'evar f l » cit: 1 »7 À 
garantir l'exactitude du rmmolif de l& pronysition qui, tout en élant arpi TRNDAI 1 
sy : concret, doit être précis e{ établi très lisiblement : TROUPE METROPOLITAINES 
ent © re) Les antorités chargée; de recevoir les proposilions ne devront intanterie 
4: accepter que les dossiers constitués conformément aux prescriplions ° 
. Fe du p nt arrêté. Au lieu de : « Strousser ‘’Jean-Alexandir ce cp 1940 TI n 12105 , 
\ d Art, 3. — Les disnosilions ci-dessus ne concernent pas les morts lire: « Strousser (Jean-A'exandre)l, case 1919, Paris 12105 »: au lieu 
de £ de la Résistance qui, en matière de dérorations, sont régis par le de : (Cognet Fernand-Maurice), classe 194%, Lvon 1595 +, lie: 
' : décret n° 50-182 du ?3 seplembre 1%:30 publié au Journal officiel « Cognet (Fernand-Mawurice), classe 190, Dijon 13% 
ant du 27 septembre 19%, 
ané &et. S. — Le présent orrélé annu'e et remplace relui du 1 aoft Arme blindée et cavalerie, 
190 sinsi que la circulaire no Z089/SPAA/3/D du 17 août 1951 
(8. O0. air 1951, p. £444). Au lieu de: « Dubaz 'André-Marie-Camille-S in), classe 1956, 
van 339? é: « ho: idré rie e-s las< « 
Fait à Paris, le 30 juillet 1952. RS AR ee: « DueS (GRR is dbage à de 


Dijon 5592 », 
PIRNRE MONTEL, 
TROUPES COLONIALES 














fie. de de. 
né À 
infanterie. 
Régisseurs d'avances, Ajouter: « Berhault ‘Jean-Marie-Joseph-Daniel\, c'asse 1959 Valens 
+. cennes 764) ; Llorca (Ja q ies-Jérôme , Classe 1%52 Dijo 1529 LA 

eu? ’ ns ‘ > 
jant Par arrêté du % Juillet 1952, M le sous-lieutenant Gueniat {Alhert} +0 e- -———- 
des est li mimné régisseur d'avances auprès du parc d'aviation n° %/1% 
les à Cognac (Charen'e), en remplacement de M. le sous-lieutenant 


du Chauvet (Marcel), appeié à d'autres fonctions. Tableau des désignations coloniales du 25 juillet 1952. 





“+. D. de 
D 4 À dd 





Rectificalif au Journal officiel du 25 juiliet 1952: 


Mise « hors cadres, en mission » d'un officier de l'armée de terre. 


OFFICIERS 





POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
c— Par arrêté du 31 juillet 1952, to M. le lieutenant du cadre des Page 7522 
Le adjoints de chancellerie Randon (Raoul-René) est placé « hors w” 9? 
a! cadres L issi . Î | ministère des affaires étrangères } 
t la — , en mission N en Utre du mi 1isl re d \ffai: FA gere + Embarquement à partir du 25 septembre 1954 
é le vices des affaires allemandes el autrichiennes), du 1% rai 1952 


au 15 juin 192, 
\€2 Om 


infanterie coloniale, 





Chef de bataillon. 





u ] a Clement (Roger). direction des 1! sé acfèalit 
par : à à k Au lieu de M. em toge "4 ion des troupes onta'es 
le la Personnels civils extérieurs de la guerre, (ratiaché pour ordre à la compagnie d'élat-major des troupes colo- 
ho niaies) (régluariSalion) », lire: « M. Clement ‘Roger hrection des 
es ici . e ; troupes coloniales (rallaché pour ordre à la compagnie d'état ma 
Re Par arrêté en date du 19 juiliet 1952, Mme Teurma, née Jardin des ft Jupes oniaies hurs ! ur voioniaire, Régula nn » 
; (Alice), agent de bureau du cadre mplémentaire à la section tech- . , e I 
nique du service de santé de Paris, es! mise, sur sa demande, en Page 7524: 
“iè 6 disponibilité pour convenance: vies pour une per ie d'un mn de bai à ine date ul'ér né 
8-0n Mois, à compter du 15 juille! EMUSrqUeMENt à une daie ulérieure, 
taire : A 
au sense. EE uma infanterie coloniale, 
| cel eutenant-colme 
Par arrêté du 22 juiliet 1952. la démission de son emploi offerte par RENE 
juia me Mougel {Andrée}, agent du cadre complémentaire de bureau à Au lieu de: « M. Fauche (Jean), élat-major particulier de l'infintes 
QU 6x l'inspe m technique des subsislances de Paris, est acceplce à la rie coloniale, état-major des forces armées » e:.+ M. Fauche 
date du 23 juin 195. Jean), Élal-major parliculier de l'infanterie coloniale, 6!at-n jour des 
at« ++ LA lorces armées, hors ir, vo ire (régularisation 
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SOUS-OFFICIENS JT. — Personnel qui, pendant une durée de detur ans au 
a déjà été ajjetté ou déplacé d'office en France continentale « 
1 POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE Corse, ou à aéjà servi d'office on sur sa demande er Algérie ou « 
les terriluires de l'Unjon française. 
r vire di ‘ Liste arrêtée à la date du 1er juillet 1952 
] - - 
Au ] p a: 
l rh bre 1952 NOMS ET PRÉNOMS AFFECTATION sale 
I > de relour ou j« 
: v— ne. édite MORTE Rene 1 er pu OS Rens ne sn | 
Iintanterie coloniale, 
4 ju | lu 23 septembre 1952. Secrélaire adminastrali[ principal. 
S rg' nf. Yvinec Sdossoocseses | Brest, | 20 janvier 
t fut . " un 9 
: nl ! ; à ; stone G A T.2 Secrétaires administrati]s de re classe. 
d 
. : tobre 1952. + Chabod (F.)...... ce. Toulon. fer mai 19:< 
” . ". | Corcuff (J.)..... ss. Brest. 19 novemit 144 
Adjudant chef. 
Jean), 6 régiment à rs sénégalais. — B, E Secrétaire administratif de > classe. 
ie Stéphany (LL)... | Cherbourg. | 21 novembre ! 
Pass 3 4 
n dminist til nrinCiD 4 
\ ] R SERVIR EX EXTREME-ORIENT Agents administratifs principaux 
" ! t ie ET = € ta bre - Poullavec Miiccsdts Brest. 147 octobre { 
ÿ En MUALL L à pa au 9 sepiemmure 1952. Le Roux ÆEh..scesese Lorient. 31 janvie £ 
] Artillerie coloniale Agents administratifs. 
\ ha : PORDER Od...ocscsocc! Toulon. 40 février ! 
; Allain (Ph... .… Brest. 26 juin 1: 
] tri? Ù ad! e reégi0- HS ER süces Brest, 1er décembre !1:# ÿ 
ï \ | W À Cuinpas Merrien (1.) ses. Toulon. 9 janvier ! À 
t 1 à , Matillon (L.).......... Toulon. 44 mai 1° = 
2 t sat nt RÉETETE, . Ÿ 
—— —— -- +<0+-- J 
Liste des demandes de réintégration ou de réaflectation à l'un des ë 
Liste de dénlacement d'office du personnel civil administratif ports métropolitains ou établissements hors des ports au 1: juillet si 
(branche « Commissarial et sante »). 1952 ‘AM du 23 dk bre 1926) E 
| | le } ( In I el civil a uistratil des services « Commissariat « Ù 
L ice € Ü LA en en St ice dans la métropole, 
t ou de en 
À | \ fi [PEL - — — 
. "1 7 en PORTS ‘ 
5 
ANCIENNETÉ DATE ; 
= = NOMS RÉSIDENCE | métropoli! 
| | LS 
nas AFFECTATION | DATE dans d'affecta ou 
Ù de la titul tion et prénoms actuelle établissemer ! 
° b LI io 
: | CNE ETS l'échelon | tion. ésmendté | 
se — —_—_ ii — es _ ass - … 
{ t { 
, Secrétaires administratifs principaur. 
l ( { % 1951 : 
1dioint Guillerme {E.).| 4 à 6 m. |Cherbourg. | 10-12-51 Brest 11-52 
\ye s aa Cadeville (L.).| 4 a 7 m. [œupes. | 23-1-52 Bres! è I 
Jaouen (F.)....{ 1 a 9 m. |Cherbourg. | 4-3-52 rest ) 
LR cal 11 mai 1943 erbourg. ! à 5 
- Secrétaires administratifs de 1re classe, . 
1: : ! lant wr lurée de moins de deur ans, 
a de f placé en France continentale ou en Corse, Maynard (M.)..} 2 à 6 m. | Bordeaux. | 1-3-55 Toubn. 1 
ou à ’ r sa dema ° Algérie ou dans les Blanc (F.).....| & à 6 m Marseille. | 27-93-51 Toulon. 17-01 
te de 11 Ù n Û Huiby (J.)..... 2 a 6 m. | Cherbourg. A4 Lorient, | 17-51 
Cavaloc (J.)...! 2 a 6 m. | Rochefort. | 11-1- Brest, | 175 
ht Pre Louarn (F.).…..! 2? a 6 m. |Cherbourg. | 1-8-51 Brest. 2)-8-91 
Liste « { la dale du 1er juillet 1952. Strullu (J.)....1 4 à 8 m. | Cherbourg. | 31-12-51 Brest. 1-1-52 
Grall U)......| 4 a 26 j. |Cherbourg | 14352 | Brest + 1752 - 
ç ; » de 
NOMS ET PRÉNOMS AFFECTATION DATS Secrétaires administratifs de 2 classe. 
de la titularisation. se 
— — - —— | | — Roumeur 4.)..] 1 a 2 j. Lorient. 1-7-50 Brest, | 1151 L 
Quéré (G.).... | 7 m 21 ji. Lorient. 1-7-50 Brest. | 11-31 
Ce Blonael (L.)...! 5 m 15 ji. Toulon. 15-7-50 |Cherbourg. | 1-75 
Agents administratifs. Chabaud (L.).. |1 a 1m2%7j! Marseille. | 10-11-51} Toulon. 14-53 
; Brun (R.)......! 1 à 7 m. | Bordeaux. | 249-511 Toulon. 14-53 Ro 
Frémeaux (L.}......9. Toulon. 10 mai 1945. Travert (R.)..|1a6m26)j] Paris. 1-11-50 |Cherbeur:. | 14-52 1 
Guèdes (F.).......e A Brest. 15 février 1958. Seyre (J.).....|1 à 7 m. | Cherbourg. 21-41-52 Toulon. | 1-75 
= ——— a — — — | 
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{ ee 
Liste de déplacement d'office du personnel civil technique Liste des officiers admis à l'enséignement militaire superieur 
du commissariat de Îla marine. scientifique et technique. 
; " à S Cendarmer 
1 — Personnel qui, depuis son entrée dans le personnel technique, ie. Genie. 
n'a jamais été affecté ou déplacé d'office en France continentale ou M_ le canilaine Moreau (R) M. le capitaine Roursang Ce 
en Lorse et n'a jamais servi d office ou sur sa demande en Algérie M le lieu ‘nant Agwstini (.) M. le lieutenant Desgta 1P 
ou dans les territoires de l'Union française. _ ta ; 
Transmissions. 
Liste arrêtée à la date dy 1° juillet 1962. tntanterie. M. le capitaine Giraud (P.) 
- M. le capilaine Michel (C.) M. le capitaine Bagaria (D.) 
ma ” M. le lieutenant bardel !3.1 
AFFECTA > hrtrde 19 Deutonnnt Re on (Fe 
, ri de nominalio® Arme blindée et cavalerie. 
NOMS ET PRENOMS GRADE nes à l'emploi Materiel, 
' l'A T. de > classe M. le capitaine Menard (J.) d ; ; 
mem d- ———— — M. le capitaine Berranger (F.E M. le lieutenant Gonnin ©R.). 
M. le lieutenant Arene (F.) 
du. Troupes coloniales ($. M. 8. C.). 
Spécialité « Tonnelier » 
° M. le lieutenant Vian (4.), 
DF Artillerie. di 
QUS (G.)...o.s Chef de travaux Brest. | 14 août 19341. Servi 
Le Lo | M. le lieutenant Ruron (J ) ice de santé. 
M. le lieutenant de Mo:ierat du | M. le medeci capilaine Cols 
Spécialité « Habillement ». Jeu (M). ”_. dé bert te # — 
puchoze (R.)......e | Chef de travaux Toulon. | 19 janvier 1930. ., 
| 
— ms ms us Liste d'admission à l'école technique élémentaire 
1 — Personnel qui, pendant une durée de moins de deur ans, à des travaux maritimes en 1952. 
déjà été affecté ou déplacé en France continentale ou en Corse ou 
a déjà servi d'office ou sur sa demande en Algérie ou dans les Par décision du secrétaire d'Etat à la mar in du 2% juillet 
terri'oires de l'Union française, 1952, est admis à suivre les cours de l'écoie technique mentaire 
EP des ravaux mmarilimes pour la sesson 1%2-1%: 1 la suil les 
Néant, examens probaloires qui ont eu lieu les 9 et 10 juin 19%:2 
M. Kerlean (Maurke), ouvrier à la direction des AVALX Inaris 


IL — Personnel qui, pendant une durée de deur ans au moins, 
a déjà été aflecté ou déplacé d'office en France continentale ou en 
Corsæ ou a déja servi d'office ou sur sa demande en Algérie ou 
dans les territoires de l'Union française, 


Liste arrélée à la date du 1®* juillet 1952. 














é . 7 DATE 
NON: FFECTA- 

s GRADE SEVUSA de retour 
ei prénoms, TION | au port 
——— nn ns a RE sn _—_—— — 1 — _ 1 ——— 
Spécialité « Mélallurgiste ». 

Le nd (H.) Chef de travaux. , Toulon 15418 
Que: A L + principal de fre classe. Cherbourg. | 15-10-48. 
Roussel (R A. T. principal de 2e classe.! Cherbourg. !13-10-48. 
Clavel (F.)..... A. T, principal de 3e classe | loulon 12-11-48. 
Mamet (L.)..... A, T. principal de 1" classe.| Bordeaux. 1-11-49. 
Nave Ch.) A. T. principal de 2e classe Lorient, 1-12-49. 
T! Less A, T. principal de 3% c'asse.| Rochefort 1- 1-0, 
Fabre (L.)....ss À A. T. de 1 classe. | Toulon. |12- 4-50. 
Spécialité « Habillement », 
Gélad AS A. T, de {re classe. | Brest. 124- 1-48. 


Spécialité « Caviste 5, 


Pellégrini a)... | A. T, principal de 3% classe.| Toulon. |20- 7-48. 





Liste des demandes dé réintégration ou de réaftectation du personnel 
Civil technique du commissariat de la marine en service Cans la 
metropole au 17 juillet 1952. 
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: nm = | LS | 2% 

NOMS RÉSIDENCE = % æ am! LL” 

GRADE _ $ © 2 à | <z 

# prénoms. actuelle a |2533%3l|a 3 

Le + nr © = | 2 

7 A | 

: | *i 

a. ques a ïmss /îmameolemmmmms te ms 
Spécialité « Métallurgiste ». 

Jégo (V).... | A.T.P. fre cl! Cherhourg. | 24-11-49. | Lorient. | fer-1-50. 

Le Gac {F.).. |A, T. 3 classe | Cherbourg. | 29- 3-50 | Brest. |1°°-7-50, 


Spécialité « Habillement ». 
Roudaut (3.3. [A T. 3° classe 


eo — 


Paris. 27 4-51 | Brest ère 








lunes de Lorient, 





+0 &— 





Liste des candidals admis aux écoles militaires préparatoires 
d'enseignement général en 1952. 


Recliflcalif au Journal affiriel du 3 juil'et 1992, pare 7927 1584 
de sixième, au lieu de: « Reynaud (térard-Félix) », lir \yhiau 
(Gérard-Félix) », 

pr ——— 


Liste des candidats admis au prytanée militaire de la Flèche en 1952? 
(classes de sixième à première). 


Rect ficatif LAN Journal n{ficiel 1u 25 } et 1959, page 7 #, 1 2 
de sixième, au lieu de: « Fekatadji (Philippe) », lire: « Ferkatad 
(Philippe) », au leu de: « Lechat (Jean-Phiippe) », « | t 


(Jean-Pierre, » 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-932 du 1” août 1952 portant application de l'arti- 
cle 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (n° 52-401 du 
14 avril 1952, Intérieur). 


ministres, 


Le président du conseil des 
et des affaires économiques, 


Sur le pes a lu ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat au budget, 
Vu la loi n° 51-1493 du 31 décembre 1951 relative au dévelop- 


de fonctionnement 
Intérieur) ; 
pour l'exercice 1952 


pement crédits affectés aux dépenses 
es civils pour l'exercice 1952 


des servi 
Vu l'article 6 de la loi de finances 


des 


n° 52-401 du 14 avril 1952) ; 
Vu le décret n° 52-445 du 28 avril 1952, et notamment son 
articie 2; 
Le conseil des ministres entendu, 
écrèle è 
Art. {*, — Sont supprimés au ministère de l'intérieur les 


emplois suivants 


| Services des préfectures. 
Agents contractuels des départements d'outre-mer......... 7 
Auxiliaires de bureau.... loi titi eoe tou Ai) 
OS SSP PT sos rés té 13 
Assistantes socia!es métropole) ...... bédai cdot 13 
Assistantes sociales LS à POPTEN CS OPEN ER i 
122 









— 





6 Août 192 
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1! Centres administratifs et ‘techniques interdépartementauz. 
Emplois du cadre complémentaire.......... sésésrodéeussese D 
Auxiliaires de bureau............... cocoovodetégseséseseses Di 
Ouvriers ...s..csssccssescessésssesess se ccogesse aoccosese DE 

214 

MI. — Sürelé nationale. 
infirmiers .....smoucsossesesecoseesesesssse oo scseocsese cesce 4 
Auxilinires de Serviee......sssosmmsssss cotrécodederes cecccee ‘0 
OUVPIERS so..cccssscsee ce. cossssseee APPLE sécotdessé: ‘D 
64 
Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 


le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Aix-les-Bains, le 1% août 1952. 
ANTOINE PINAY. 

Par le | lent du conseil des ministres, ministre des flrances 
el des (f res economique: : 
Le yarde des sceaux, ministre de la justice, 

munistre de l'intérieur par intérim, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le secrétaire d'Elal au budget, 


JEAN-MORFAU, 





à © &— 


Décret n° 52-933 du 5 août 1952 portant déblocage d'autorisations 
de programme au titre du ministère de l'éducation nationale. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat an budget, 

Vu l'article 7 de la loi de finances pour l'exercice 1952 
{n° 52-401 du 14 avril 1952) ; 

Vu la loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1962; 

Vu le décret n° 52-460 du 28 avril 1952 portant abattement et 
blocage sur les autorisations de programme et les crédits de 
pavements accordés au titre du budget d'équipement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {®, — Sur les autorisations de programme bloquées an 
titre des dépenses de reconstruction et d'équipement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952, une somme de 5 milliards de 
francs est debloquée au titre du chapitre 9382: « Constructions 
scolaires de l’enseignement du premier degré. — Subventions 
mn ir constructions, aménagements et grosses réparations » du 
udget de l'éducation nationale. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat au budget est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République 

Fait à Aix-les-Bains, le 5 août 1952. 


française. 


ANTOINE PINAT. 
Par le président du conseil des minisires, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 





Fr — 
nn à à 


Décret du 5 août 1952 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en d ju 5 août 1952, rendu sur le rapport du secré- 
ts l'Etat aux aflaires économiques et vu les déclarations qu 
( ‘ ie l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les 
promotion et nominations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règiements en vigueur, ont été promu ou 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur; 


Au grade d'ollicier. 


M. Paz Ernest), exploitant de carrières. Chevalier du 16 février 





Au grade de chevalier. 
MM. 

Bonnet (Germain-Antoine), industriel: 41 ans d'activité nrotrss 
nelle et de services mjiitaires, dont 1 an de mobi:isalion, au | 
# annuités. 

Delpevrou (Jean-Jacques-Marie-Louis), industriel; 3% ans d'artivia 
professionnelle et de servives militaires, dont 3 ans de mob.lis 
au total 37 annuités. 

Goubaux (Paul-Joseph), expert complable; 56 ans d'activ té 
sionnelle et de services inilitaires, dont 5 ans de mobi!lisa! 
total 64 annuité:. 

Limarwdas (Jean-Claude), président de caisse loca'e de cré 


coe, 5 ans d'activité professionnelle et de services mil . 
dont 2? ans de mobilisation, au total 43 annuités. 
+0 








Transfert du portefeuille de contrats d'une société d'assurances, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux fir « 

Vu le décret-loi du 14 Juin 1238 unifiant le contrèle de l'Fla! ss 
les entreprises d'assurances de toute nature et de ca; 
et tendant à l’organisation de l'industrie d?s assurances, hotar 
son article 11; 

Vu la demande présentée par la saciété d'assurances à 
mutuelle contre la maladie Caisse nationale française ti 
l'approbation du transfert de la totalité de son portefeuile de co $ 
d'assurances, avec ses droits et obligations, à la société à ’ 
d'assurances La Fortune ; 

Vu l'avis puMié au Jowrnal officiel du 3 avril 1952 invit 
créanciers de la enciété d'assurances à forme mutuelle con'r 
maladie Caisse nationale frarçaise, dont le sièze est à Paris, 1° lue, 
rue de Bruxelles, et ceux de ja société anonvime d'assurar 
Fortune, dont le siège social est au Havre (Scine-Inférieure 
boulevard de Strasbourg, à présenter leurs observations su 1 
demande susvisée ; 

Considérant qu'aucune cbservation n'a été présentée an 
taire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances sur le 
fert demandé et que ce transfert est conforme aux intérêts des 
assurés et des créanciers français des deux sociétés, 


Arréte : 
Art. fer, … Est approuvé, dans les conditions prévues à l’article 11 
du déeret-Joi du f% Juin 198 le transfert à la société an « 


d'assuranres La Fortune, dont le siège social est au Havre 
Inférieure), #32, boulevard de Strasbourz, de la totalité dn 
feuille de contrats d'assurances, avec ses droits et obligations, « 
la société d'assurances à forme mutuelle contre la maladie «.aisce 
naticnale française, dont le siège social est à Paris, 18 bis, rue de 
Bruxelles. 

Art. 2, — Le directeur des nseuranees eat chargé de l'exé 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répul 
française. 

Fait à Paris, le 15 juftlet 41952. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


ee — 





Remise de débet. 


Par arrêté en date du 2% juillet 1952, le secrétaire d'Etat à M 
résidence du conseil et aux finances a fait remise gracieuse 
me veuve Lechat, née Devigne (Marie), demeurant 40, rue du 
Mont-Blanc, à Bruxelles, des sommes, en capital et intérêts, re; 
sentant le montant de sa part contributive dans le débet de 
201.652 F muse à la charge des communauté et succession La 
aim que de celles qui pourraient lut échotr dans la succession de 
son fils et codébiteur Jean Lechat, au titre de la loi du 17 avril 
1919 sur la réparation des dommages de guerres 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 1°" août 1952 relatif au classement de la déviation de 
la route nat'onals n° 201 à Alby-sur-Chéran (Haute-Savoie) et au 
déclassement et reclassement de la partie délaissée de ladite route. 


Par décret en date du 1er. août 1952: 


Est classée dans la voirie nationale la voie nouvelle ouverte entre 
les points kilométriques 5,506 et 5,914 (nouveau kilométrage) de la 
soute nationale n° 21, ladite voie représentée par une teinte rouge 
sur le plan, qui restera annexé au présent décret. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie départementale di 
Haute-Savoie, la section délaissée de la route nationale n° 2! 
comprise entre les anciens points kilométriques 36% et 6,042 ladite 
section représentée par une teinte jaune sur Je plan. 
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position de la comm'ssion consultative des marphés instituée 
— du ministère des travaux publics, des transports et üu 
tourisme (secrétariat général à l'aviation oîvile et commerciale). 





Le ministre des travaux publics, des transports e! du tourisme, 
vu le décret du 28 févrer 1940 relatif aux éconmmies à réa! ser 
dans les 1dministrations publiques et aux armées, 
Vu le décret ne 1082 du 6 avril 192 relatif aux mérchés passés 
wm de l'Etat, modilié par le décrel n° 43-607 du °° avril 143; 
\ décret n° 48-1763 du 19 novembre 1948 relatif aux InINiS- 
0 onsultatives des marchés: ; 
vu Le décret n° 51-9260 du 10 juillet 1931 relatif aux commissions 
consultatives des marchés du département des travaux pubiics, des 
transports et du tourisme ; À 
Vu l'arrêté du 13 octobre 1%: fixant la composition de la com- 
mission consultative des mar:hés instituée aunrès du minislère des 
travaux publes, des transports et du tourisme (secrétariat général 
à l'avation civile et commerciale), 


Arrèle : 
art. 1, — La composition de la commission cmsullative des 
marchés, instituée auprès du ministère des trevaux publics, des 
transoorts et du tourisme (secrétar at général à l'aviation civie et 
commerc ale), est fixée ainsi qu'il suit: 


Président. 


M. Brancourt, contrôleur général de la marine chargé de mission 
au cabinet du secrélaire général 


Membres tilulaires. Membres suppléants. 

M. Issrrte, nspecteur général M. Pascal, ingénieur en chef 
tes prnts et chaussées, membhre | des ponts et chaussées. 

du soasell supérieur «le l'infra- 
structure et de la nivigation 
sérienne. 

M. Girardot, ingénieur généru M. Renvoise, ingémienr général 
de la navigat on aérienne, prés!t- | de la navigation aérienne. 
den le la section enquêt-< et 
scbeuts de l'inspeclon géné- 
rte de l'aviation civile et vom- 
merriale 

M. Guillerand, chef du service M. Coffinier, administrateur ci- 
de l'administration générale, vil de ciasse exceptionnelie, ous- 
directeur, 
contrôeur des M. Rouzoul, contrôleur des 4f- 
auprès du | penses engagées auprès du secré- 





M. Bonns'd, 


dépenses engagées 


secrélariat général à Tl'av'ation | tarist général à la marine ruar- 
civile et commerciale. chande. 

M. Desprès. maître des requêtes M. Ducoux, maître des equêles 
au consei: d'Etat. au consel d'Etat 

M. Flori, conseiller référendaire M. Vlain, conseiller référs:n- 
à la cour des comptes. daire à la cour des comptes. 

M. Reyman, cmanissaire aux M. Lavirotle, cammissaire aux 


prix au secrétariat 


d'Etat aux | prix au secrétariat d'Elal aux 
iffaires économiques, 


affaires économiques. 
Art. 2, — L'arrêté du 15 octobre 1951 est abrogé. 
art, 3, — Le secrétaire général à l'aviation civile et coinmerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 25 jnillet 1952. 





ANDRÉ MOUICE. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décrels du 17 août 1952 déclarant d'utilité publique des acqui- 
sitions d'immeubles par les caisses mutuelles d'allocations fami- 
l'aies agricotes du Doubs, de ta Sarthe, de l'Eure et des départe- 
ments de ia Marne et des Ardennes. 





Par décrets en date du fer août 1952, sont déclarées d'utilité pub'!}- 
Que les acquisitions suivantes : 

\cquisition, par la caisse mutueïe d'aMocations familiales agrl. 
Ces du Doubs, d'immeubles situés à Besançon, n° 21 el 91 bis, rue 
de 1x République; 

Acquisition, par la caisse mutuelle d'aMocations familia'es agri- 
Coies de la Sarthe, d’une propriété dite « Port aux Rocs », commune 
du Croisie {Loire-Inférieure) ; 

\equisilion, par la caisse d'’allocalions famiiales agricotes de Ja 
Sarthe, d'un immeuble sis à Mayet, rue Boutevin-Boulay; 

\cquisilion, par la caisse multue'le d'allocations familia’es agri- 
coes de la Sarthe, d'un immeuble dit « Villa des Trèf.es », situé rue 
Lervaishevalier, à la Chartre-sur-le-Loir: 

\cquisition, par la caisse mutuelle d’a:locations familiales agrico- 
les de l'Eure, d'un immeuble silué roue de Sa!leneles, à Cabourg ; 

Acquisition, par la caisse mutuel:e d'allocations familia'es agri- 
Ces des départements de la Marne et des Ardennes, d'une propriélé 
Ou château dit « de Villard SaHet », canton de la Rochette (Savoie). 
Les plans pareellaires con“ernant les fmmeubles ci-dessus men- 
ilCs Sont annexés auxdits décrets. 


+. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 52-934 du 1° août 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au Statut particulier du corps des 
gardiens et magasiniers des bibliothèques dépendant de la 
direction des bibliotheques de France et ce la lecture publique 
au ministère de l'éducation nationale. 


Le président du con les ministwes, minis ] ñ 4 
et des affuires écouomiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du secré. 
tatre d'1 tat à la presi lelr'« Ju r11SCU el du se élare d Eia 
au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1918 purtant statut général des fonce 


tionnaires, et nolarument son article 2; 
t 


Vu la ‘oi du 20 septembre 1M7 portant statut organique da 
l'Algér n 


Le conseil d'Etat entendu, 


ie, el notamment son article 47, 


Décrète : 


Art. 4%. — Le personnel de service des bibl'othèques dépen 
dant de la direction des biblivthèques de France et de la lecture 
publique est constitué par le corps d t 


s £ardielis Le La AIT, 


Cuartrme 17. Dispositions générales. 
Art. 2. Le corps des gardiens et magasimers des biblivthiüe 
ques Hu pus Le lies grades suvValts ; 


Garuien ; 
Magasiner ; 
Chef magasinier ; 


Chef magasinier principal de Ja Bibliothèque nationale 

Art. 3 Le grade de gardien comporte huit échelons. Les 
fades de Imagasuier, de chef magasimer et de chef magasin.eg 
principal comportent chacun’ sept échelons. 


Art. 4. — Les gardiens et magasiniers sont chargés notarme 
ment de la mise en place des collections, de leur déplacement 
et transfert, de leur communication, de leur conservation et de 
'entretien matériel des locaux et des collections. Ils participent 
à la surveillance des salles ouvertes au publi 

Les magasiniers sont, en outre, chargés des opérations de 
de classement et de récolement des collections, ainsi que de 
vérilication des demandes de mmaimunications d'ouvrages, 1 
peuvent se voir confier certaines opérations d'inventaure. Hs 
dirigent les t qu:pes de gardiens et d'agents de service À qui 

| 


incombe l'exécution des tâches détinies à l'alinéa précédent. 


4. 
ur 


2er. 


— 


Les chefs magasiniers, à l'exception de ceux en service à la 


Bibliothèque nationale dont l'autorité est limitée à un ou plu- 
sieurs départements, et le chef magasinier principal de la Bibl:0- 
thèque nationale, ont autorité sur l'ensemble des persounels de 
service en foncton dans l'établissement alq el ils ont été 
affectés. L. sont, à l'égard du «hef ce ret établissement, respon- 
Sables de la sécurité et de la conservation des collections. 

Art, 5. — Les emplois auxquels sont affectés les gardiens et 
magasiniers Soul, à comwpler du 1” janvier 1951, au nombre da 
deux cent quarante-neuf, dont : 

Cent soixante et un emplois de gardiens; 

Quatre-vingt-quatre emplois de magasiaiers ; 

Trois emplois de chefs magasianiers ; 


Un emplei de <hef magasinier principal de la Bibliothèqué 
nationale. 


Hs sont, à compter du 1* janvier 1952, au nombre de deux 
cent soixante-dix, dont : 

Cent soixante-dix empis de gardiens; 

Quatre-vingt-six emplois de magasiniers; 

Quatre emplois de chefs magasiniers ; 

Un emploi de chef magasinier principal de la Bibliothèqus 
pationale. 

Quinze membres du <orps des gardiens et magasiniers sont 
aflectés à des emplois compris parmi les empiois énumérés 
C1-dessus et rémunérés sur le budget de l'Algérie, 
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Cuarrrne IL — Recrutement et avancement. 


Art. 6. — Sous réserve de l'application de la légis'ation des 
empiois réservés, les gardiens des bibliothèques sont recrutés 
parimi les candidats satisfaisant aux dispositions de l'article 23 
de la lui du 19% octubre 1946 susvisée et, en oulre, aux conditions 
éuivantes : 


1° Eire âgé de moins de trente ans, cette limite étant toute- 
fois reculée, le cas échéant, d'une durée égale à cele des 
services antérieurs, civils ou militaires, ouvrant des droits à 
une pension de relraile: 

2° Frésenter les conditions Spéciales d'aptitude physique 
détermintes par arrêté pris en exécution de l’article 11 du décret 
ne 47-1456 du 5 août 1947 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 90 de la loi du 19 octobre 
1946 -usvisce, 

Les cand:dats nommés le sont en qualité de stagiaires; ils ne 
vweuvent étre titularisés à l'échelon de début du grade (éche- 
ee n® 1) qu'après avoir accompli un slage d'une année, 

Le travail, les aptiludes et la manière de servir des stagiaires 
font l'objet, à la fin de leur stage, d'un rappost établi par le 
chef d'établissement, Au vu de ce rapport et apeès avis de la 
Commission administraitve paritaire, le ministre prononce soit 
Ja titularisation, so:t la prolongation du stage pour une nouvelle 
et derniére anmwe, soit, si le stagiaire appartenait déjà à l'admi- 
nistrat on, la réintégration dans l'ancien emploi ou la remise 
à la d'sposition de l'administration d'origine, soit enfin le licen- 
ciemetnhl, 


Art. 7 Les magasiniers des bibliothèques sont recrutés par 
examen professionnel commun aux différents établissements 
intéressés et ouvert aux gardiens réunissant les conditions 
éuivantes : 

te Etre âgé de moins de trente ans au 1* janvier de l’année 
de l'examen t âge limite étant toutelois reculé, le cas échéant, 
d'une durée égale à celle des services antérieurs, civils où mili- 
taires, ouvrant des droits à une pension de retraile ; 

2° Justifier de quatre annécs de services effectifs en qualité 
de gardien de bibliothèque ; 

3° Satisfaire aux conditions d'aptitude physique c<péciales 
exigées à l'article 6 (8 2°) ci-des 15. 

Art, à 
comporte : 

1° Une dictée destinée à permettre d'apprécier l'attention, 
l'écriture et l'orthographe du candidat ; 

2° Une épreuve d'arithmétique portant sur les quatre règles; 

Des épreuves professionnelles telles que tri et classement 
matérel, numérique et alphabétique de collections françaises 
ou étrangères ou de fiches. 


Art, 9. — Le programme détaillé ef les modalités d'organi- 
sation des épreuves de l'examen professionnel des magasiniers 
sont fixés par arrêté ministériel. 


Art. 10 Les candidats reçus à l'examen professionnel sont 
nonmnés magasiniers stagiaires, dans la limite des emplois à 
pouvor. Ils ne peuvent être tilularisés qu'après avoir accompli 
un stage d'une année et dans les conditions prévues au dernier 
alinéa de l'article 6 ci-dessus. 

Les intéressés sont nommés en qual té de stagiaire. puis titu- 
larisés dans le grade de magasiniæ, à l'échelon affecté d'un 


L'examen professionnel prévu à l'article précédent 


indice comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiate- 
ment supérieur à celui qu'ils percevaient dans leur aneien 
grade, !ls conservent dans leur nouvel échelon l'ancienneté 
qu'ils avaient dans leur ancien échelon, à moins qu'il ae résulte 
de leur nomination une augmentation de traitement égale ou 


supérieure à celle qu'ils auraient obtenue par un avancement 
d'échelon dans leur ancien grade. 


Art. 11, — L'avancement de grade des magasiniers des biblio- 
thèques à lieu au choix par inscriplion au tableau d'avance- 
Juent, conformément aux dispositions des articles 43, 47, 52 et 
suivants de la loi du 19 vctobre 1946 susvisée et dans les condi- 
Lions ipres : 

Peuvent être promus chefs magasin'ers et chef magasinier 
1 \ la Bibliothèque nationale respectivement les maga- 
siniers et lés chefs magasiniers qui ont été nommés Gepuis au 
li \ an au deuxième échelon de leur grade, 

Art. 12, — Les fonctionnaires promus chefs magasiniers ou 
chef magasinier principal sont nommés à l'échelon affecté d'un 
indice noportant un traitement égal ou, à défaut, immédiate- 
ment supérieur à celui qu'ils percevaient dans leur grade pré- 
cédent. Hs conservent l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans 


leur ancien échelon, s'il résulte de leur promotion une augmen- 
ta de traitement inférieure à celle qu'ils auraient obtenue 
par un avancement d'échelon dans leur ancien grade. 





Art. 13. — La durée moyenne da temps passé dans 
échelon des différents grades régis par le présent décret 
la promotion à l'échelon supérieur, est fixée à truis ans. 

Cette durée peut être réduite dans les conditions prévues à 
l'article 48 de la loi du 19 octobre 1946, modifié par l'arti le 1Q 
de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948, sans toutefois pourvoir 
être infériewre à deux ans. 


. 


CHAPITRE TI. — Dispositions tpéciales 
el disposilions transiloires. 


Art. 14. — Pour l'application de l'article 124 de la loi dy 
19 octobre 1946, la proportion des fonctionnaires du corps des 
gardiens el magasiniers susceptibles d'être placés en p: 
de détachement ou de disponibilité ne peut dépasser uu dixicme 
de l’eflectif total du corps. 


Art. 15. — Pour la constitution initiale du corps des gariers 
et magasiniers, il sera procédé à l'intégration dans les d'fferents 
grades des fonctionnaires mentionnés aux articles ci-aprè<, en 
fonctions au 31 décembre 1950, date à laquelle sera apprecie 
leur situation administrative. 

Les intégrations seront prononcées, dans la limite des eff 
lifs budgélaires, après avis de la commission admini-!} 
paritaire compétente, prendront effet au 1° gp 15 et 
auront lieu dans es conditions fixées aux articles ci-de-s0:s 

Sauf disposition contraire contenue dans un des articles 
ci-dessous, les intéressés conserveront, dans l'échelon 4 
ils auront été nommés dans leur nouveau grade, l’ancienne'e de 
classe dont ils bénéficiaient antérieurement. 


Art. 16. — Sera intégré en qualité de chef magasinier 
tipal de la Bib:iothèque nationale, le chef eurveillant de cet 
établissement. 


Art. 17. — Pourront, le cas échéant, être intégrés en q 
de chef magasinier, les agents des bib.iothèques dont, à la 
de la publication du présent statut, les traitements élu 
fixés par application d’mdices compris entre 140 et 185. 


Art. 18. — Pourront, le cas échéant, être intégrés en q : 
de magasinier : 

1° Les fonctionnaires visés à l’article précédent qui n'a t 
pas été intégrés en qualité de chef magasinier ; 

2° Les gardiens principaux de la Bibliothèque nationale 
brigadier de la bibliothèque de documentation internat 
contemporaine et les gardiens chefs de Ja bibliothèque de 
ütut de France et de la bibliothèque Mazarine ; 

3e Dans la limite des emplois de magasinier restant à ] 
voir. les gardiens qui auront satisfait à un examen d'ap e 
professionnelle dont les modalités seront précisées par arrêté 
ministériel. 


Art. 19. — Seront intégrés en qualité de gardien, les for 
naires visés au troisième paragraphe de l'article précéde 
n'auront pas Satisfait à l'examen d'aptitude professio 
pour l'intégration en qualité de magasinier. 


Art. 20, — Les fonctionnaires bénéficiaires de l’intégr 
prévue à l'article 17 ci-dessus seront nommés dans leur 
veau grade conformément au t.bleau de correspondance 
van : 





ANCIENS GRADES 
— —— NOUVEAUX GRADE: 


Gardien chef 

















Soue-chef surveillant de la bibiothèque pu 
> Sainte Geneviève 
de la Bibliothèque et de la bibliothèque 
nationale nationale et universitaire Chef magasivier 
j de Strasbourg. 
4 
£e classe, 7e classe, {er échelon 
7e classe, 6e classe. 2e échelo! 
Ge classe. ù chasse, 3° échelon 
5e classe (4). 
4e classe, & classe. &e échelon 
Je classe. 3e classe, 5e échelon 
> classe. > classe, é» échelo! 
re classe. {re classe. 7e échelon. 
(t) Les intéressés ne consetvent dans leur nouvel échelon que 4 


moitié de leur aneiennelé de classe. 
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Ce tdi : ; : SR 
art. 21. — Les fonctionnaires bénéficiaires de l'intégrat \ l’article 18 le t 4 
grade confamément au lableau de correspondance suivant 
ms —————— — _—— = - _ ” 
ANCIENS GRADI | 
à "1 æ ee - 3 rs . ü L deu: A « ; | L 1 |! ! : 
Ar e nr 1 1 | 1 . 
Cardien chef de la Hit É | | : es 
de la bibliothèq a D ae . Drigidier | | 
Couschef eerveillant Sainte-Uener ièr e | À ; de la bibliothèque 
Ù : 3 de la biblaih que | pa tt s 
< jet de la bibliothèque natioua'e le l'ir " : ; . - ‘ 
ée | Ribh Mhèque sationale ea uaneritarre : Le : Les : = @e derumratalien de ules Din hèques . ’ 
el de mir eju 
de Sitracbourg dune + pue u n:lionale cente:nparaine 
À te CORRE CNRS + Er BP , où. É SC 
S is<e ({ 
| Ce 
8e classe, Gs classe de \ 
gr classe. 7° classe. 7° classe. 5 classe 5e sse (2? 2e a 
’ Ge classe (1), je classe 1). 3 échelon 
% classe. Cr classe. ÿ* classe. se classe ° cla 
6* classe. 5° classe, je classe. 3 ase 2 ice 0 éclu 
5° classe, 3° classe. ir classe 1 re 
k classe (2). &e classe (2), 2e classe (2). 2e clas é échelon 
% classe (1). æ classe (1). ire classe (1). ire classe (1 
classe. 2e classe, 7e { n 
{re classe. ire classe, 
1) Les intéressés ne conservent auune ancienneté dans le uvel helor 
2) Les intéressés ne conservent dans leur nouvel é“helon que moitié de leur nneté de cla 
omis A ESS Eu” d 
Art. 22, — Les fonctionnaires bénéficiaires d'une intégration art. 2 I rit ! \ lent 1 
autre que celle visée aux deux articies pre lents seront nom- sup ] resbotrr or t 
més dans leur nouveau grade à l'échelon affecté d’ur lice + ù its Ù < à 
égal ou à défaut immédiatement supu Ir à ui qu'is - marais 
t dans leur ancien grade: ils perden l'ancic eté acq à Ar 4 - Le : e de e an , « 
lans leur ancienne classe lorsque 1 zration leur dot e le le | é s 1 l t 
augmentation de trailement égale ou sumtr'eure À Ju 115 S \ ( ‘ 1 . 
auraient oblenue par un avancement de casse dans leur ancie! ] | j , 
gra le. 
Art. 23. — L'âge limite fixé À l’article 7 (te) ci-dessus Ï \ I 108 it 2 
n'est pas opposable aux fonctionnaires en fonctions dans s A 
hèques intéressées à la date de pul ition du présent Par l 5 à : 
et l! * futres ‘ } < 
Art. 24. — Le ministre des finances et des affaires écono- Le | 
miques, le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire 
tat t ' Â ( F 
l'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du ; ’ 
l sil sont chargés, chacun en ce qui le )] rne, de l'exé- ’ 
eution du présent déeret, qui sera publié au Journal officrrl | 
de la République francaise et dont les dispositions auront effet ind dd HORS 
à compter du {°° janvier 1951. 
a r oc. ing ‘a ” août 09 | 
Fait à Aix-les-Bains, le 1* août 1952. Enseignement du second degré. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, minisire des finances 
. 2 apaies PRE rés Par arrêté du fe août 1952, M. Koenig (Waldlemar), 
Le ministre de l'éducation nalionale, licencié des lettres, est maintenu en sition de détacher 


ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
JEAN-MOREBAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


— @ & 





Décret du 17 août 1952 portant création d’une maitrise de conférences 
à la facuité des sciences de l'université de Strasbourg. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du secré- 
faire d'Etat au budget, 


Décrète : 


Art. 1er, — I] est créé à la faculté des sriences de l'université de 
S irg une maitrise de conférences de chimie analytique du 


pétrole. 
Le titulaire de cet emploi sera rémuné:é sur le budzet de l'unt- 
versilé au moyen de ix subvention verse par l'institnt francais 
ân [ role, en appli lé \,de la onvent n pa te entre le mise 


l UC 


de l'industrie et de l'énergie et l'université de Strasbourg. 





du ministre des atlaires étrangères 
à compter du 1% octobre 1951, en vue d'e 
ché à la direction des relations culturelles au haut man 
la République française en Sarre. 


te 





Par arrêté du 1er août 1952, M. Bareth (Roland), professeur licencié 
de sciences, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères, pour une période de trois sans, à 
compter du 1% octobre 1%51, en vue d'exercer les fonctions d'ensei- 
gnement au lycée Maréchal-Ney, à Sarrebrück. 


———— © &—— 


Par arrêté du fer août 1952, M. Charve (Charles), chargé d'ensel. 
gnement, est maîntenu en position de détachement auprès du minis- 
tre des affaires étrangères, pour une ‘période de trois ans, à compter 
du 5 avril 1952, en vue d'exercer des { 

secondaire de Choubra, au Caire. 


mctions de professeur à l'école 
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Par arrèté du 1e août 19 
e, est mmainter en position 





d'histoire et géograpl 
«tre des affaires étrang - 2 














(9 








d'espagnol, est maintenu en position de détachement 


| iflaires étrangères, pour une 








— eee — 










++ _ -— 











Par arrêté du 





d'Etat à la guerre, pour une période de 
fer octobre 1951, en vue d'exercer Îles 


d'E. M. P. de Billom 
OO — 

















Par arrêt du fer août 1952 
de lettres cla 
du ministre des 
à compter du ?7 octobre 








sous-directeur à 1 






— ——+ 0 2- — 













Par arrèté du 1e août 
gnement, est placé en pos 
des affaires étrangères pour une période d'un an, à 
4e octobre 1951, en vue « 
County Grammar School, Surrey (Grande-Brelagne), 


eee — — 










Paz arrèlé dun fer noût 1952, Mlle Tournier La Ravoir 





adjointe d'enseigneret 
œupres du iminmisire 
ans, à compil 
d'enseignement au collège Marie-de-France, 


—— + © &——— 









Par arrêté du 1e août 
























vement en position de 









ip lu 1: re des affaires étrangères, pour une 
1 ter lobre 1946 au %0 septembre 1947, en 
de lecteur à l'universilé de t( 






dre Î ir a Iu e! té de Livérpoo 


— + &-——— 









€ elt est placé en position de délachem 
« aft uigères, pour une période de trois ans 
4. | 105,1. en vue d'exercer 
1 







ut LOpPt 1 






Dé @-" 








en position de détachement auprès du 


——— Q G—— 





2, M Jen Lu mangeot, professeur licencié 
de détachement 
pour une périade de trais 


auprés du mit 
à À compter du ter octobre 1951, en vue d'exercer des fonetions 
d'enseignement au lycée Chateaubriand, à Rome, 


Par arrêté du fer août 1952, M. Revah (Israël), professeur agrégé 


période de trois ans, à 


mainisitre dé î 
compter ter octobre 141, en vue d'exercer les fonctions de pro- 
fesseur à li ütut francais de Lisbonne Portugal), 


Par arrété du fer août 1952, M. Barjonnet (Robert), 
ition de détachement auprès 


flcenrié ès scie { est maintenu en pos 

du ministre des affaires étrangères, pour une période d'un an, à 
compter du ter octobre 4951 en vue d'exercer des fonctions de pro- 
fesseur au lycée Chateaubriand, à Rome. 


ter août 1952, M. Mourlevat (Guy), ex-adjoint d’ensel- 
ement, nOMmMéÉ pre lesseur licencié de lettres, à compter du {er octo- 
rs 1951, est placé en position de détachement auprès du secrétaire 

cinq ans, à eompter du 
fonctions de professeur à 


M. Wurms (André), professeur certifié 
lques, est maintenu en posilion de détachement auprès 
ulaires étrangères pour une période de trois ans, 
1950, en vue d'exercer des fonctions de 
à l'institut français, à Stuttgart (Allemagne) 


1952, M. Wafllart (Maurice), adjoint d'ensel- 
ilion de détachement auprès du ministre 


l'exercer des fonctions d'assistant à Surbiton 


e 


t, êst maintenue en position de détachement 
des aflaires étrangères pour une période de trois 
r du fer octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions 
à Montréal 


1952, Mme Serfatv, née Rivière (Claire) 


professeur licenciée de sciences nature les, est + — + — en posil ion 
de détachement anprès du ministre des affaires étrangères, pour une 
période allant du fer août 1949 au :0 seplembre 195 À cn qui d'exercer 
des fonctions d'enseignement en Afghanistan. 


12, M. Villadier (Jean), professeur agrégé 


période allant 
vue d'exercer des fonc- 
ardiff, et pour une période allant 
30 septembre 1951, en vue d'exercer des 


Par arrê Ju ter août 1952, M. Teynier (Jacques), professeur agrégé 
ent auprès du ministre 
à compter du 
des fonctions de professeur à l’ins 


Par arrêté du 1 août 1952, M. Lanet (Georges), professeur agrégé, 
€ 


est na 
allaires étrangères, pour deux périades de cinq ans, à compter du 
fer œclobre 1916, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement au 
il 

Par arrôlé Qu fer août 192, Mme Simonet, née Coppola (Antoi- 
Y ofnsst ( te d'ilalien, est maintenue en position de 
de | ent I du m tre des affaires étrangères, pour une 
[Le | à compter du 1 oclobre 1951, en vue d'exercer 
des ! d' £ ent au Maroc. 


auprès du 


professeur 





compler dn 


{Plerrette), 


(Canada). 





Par arrêté du {4e 
tre ues à res étre 


au collège français 








comme suil: 


agrégé d'allemand, 
du directeur du c 


les fonctions d'att 


compler du 


seigneiment, 


pour une période 


Par arrêté du ter août 1952, l’arrélé interministériel du 
4952 concernant M. 


d'exercer des fonctions d 


août 1952, M. Patouillard (Elie), professeur licer icié 


de gcogr .— est placé en position de détachement auprès du minis- 


angères pour une période de deux ant, à compter 


du 1 octobre 1951, en vue d'exercer les fonctions de professeur 


de l’université américaine de Beyrouth. 
————— 6e ——— —— 









À » + 


Marcade (Jean), agrégé des lettres, est mod fé 


« M. Marcade (Jean), agrégé des lettres, est placé en posil de 
détachement anprès du ministre des afläires étrangères pour une 
période allant uu 1 octobre 14950 au 31 octobre 1951 ». 


— + 


Par arrété du fer août 4952, M. Marache (Maurice), profeceeus 


est maintenu en position de ééta: herne aunrés 
entre national de la recherche scientif pour 


une période d'un an, à compter du {+ octobre 191, en vue d exercer 


aché de recherches. 


Par arrêté du 1e août 1952, M. Rebeyrol, professeur agrégé 
lettres, uétaché à Bucarest, est réintégré dans les cadres métrosoliisir 
au 1 janvier 4951 et 
ministre des affaires étrangères pour une période de tre 
fer janvier 1951, en vue d'exercer les fonctions d 
directeur du centre culturel, au Caire. 


e 

! | 
)lacé en position de détachement auprès du 
à 

vo 


— 0e  — 


Par arrêté du 1e août 1952, M. Pascaquet (Raphaël), adjoint d'en- 
est placé en position de détachement auprès du secré 


taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
de y | ans, à compter du 1% octobre 1951, en vue 
instructeur spécialisé d'éducation populaire, 





Par arrêté du 


de cinq ans, 
ministre des affai 


Par arrêté du 


cinq ans 
des aflaires étrar 


du déparlement 





détachement 


ministre des 


Par arrété du 
6" classe du dép 
cinq ans, à ct ny 
des afluires étra 


Par arrêté du 
@ classe du dé} 


des affaires étrà 


Por arrtté dn 


des afluires étra 


Pär arrêté du 


Maroc, 


Par arrêté du 


re des aflaires 





classe du département ve l'Aveyron, 
à compter du 1# oclobre 1947, à la disposilion du 


stagiaire du département des Ardennes, 
, à compter du fe octobre 1948, à la disposition uu rministre 


Par arrêté du fer août 1952 


compter du 1er octobre 19%541 
étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


vartement de Constantine, est mis pour une dur 


cinq ans, à Comp 


classe du dé 
cinq àhs, à COM} 


3e classe du dé 
durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1954, 


du ministre des affaires 


& classe du dé] 
cinq ans, à compter du fer octob 


: —+ 0 + 


Enseignement du premier degré. 





1e août 1952, M. Costes (Marius), fnstitutewr hors 
est maintenu pour Une durée 


res étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 
—— +. -- — 


er août 1952, Mile Bourraqui (Solange), in:titutriee 
est mise pour une dure de 


igères pour exercer ses fonctions au Maroc. 
——# © D — 


2, M. Mino (Jackie), instituteur de 6 classe 
d'Alger, est mis pour une durée de cinq ans, à 
à la disposition du ministre des affaires 


a ("@ Q 


er août 1952, M. Mateille (Jacques), instituteur de 
artement de la Gironde, est mis pour une durée de 
ter du 1 octobre 1951, à la disposition du ministre 
ngères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


— 0 — 


fer août 1952, M. Mercica (Louis), instituteur de 
te de 


pter du fer octobre 19%41, à la disposition du ministu 





ngères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


fe août 1952, M. Loïiseau (Jean), instituteur de 
partement du Nord, est mis pour une durée de 
ter du 1er octobre 1951, à la disposition du ministre 
ngères pour exercer ses fonctions au Mar. 


(ff @-@>———m 


fer août 1952, M. Mailhes (André), instituteur de 


parlement des Hautes-Pyrénées, est mis pour une 
à la disposition 


étrangères pour exercer ses fonclions au 


—t 6 &——— 
fer août 1952, M. Le Noc (Joseph\, instituteur de 
artement du Morbihan, est mis pour une durée de 
bre 1951, à la disposition du minis: 
étrangères pour exercer ses fonclions au Maroc, 


a © D - —— — — 









































F 
de 


mn: 



























Laperens 
6 Août 1952 JOURNAL OFFICIEL DE 





a EE 


eur de 
durée 


ton 


par arrêté du fe août 1952, M. Le Tinnier (Marcel), finstiti:{ 
& classe du département aes Côtes-du-Nord, est mis pour une 
de cinq ans, à compiler du fe ociobre 1951, à Ja 
ministre des aflaires étrangères pour exercer ses 


Man C4 e 


os au 


au 


ais} 


fonctions 


1 
Sche 


par arrêté du {er août 1952, M. 
æ& classe du dé partement d'Alger, est mis 
cinq ans, à compler du 1° octobre 1952 
secrétaire d'Etat à la guerre pour exercer 


teur à l'école militaire préparatoire nord-afri 
—— te ©—-— 


ses 


aine de 


par arrêté du 1e août 1952, M. Bellier (Ravmond), institut 
& classe du département de la Somme, est mis pour une duré 
cinq ans, à compter du ler septembre 1%51, à Ja disposition d 
fet de la Seine pour exe de 
tion p fessionnelle du cent 
gionnelle de Montreuil »ine) 


—0 2 — — 


cer ses nc! consellier duo! 


di 


met ] 


lai dà orient 


t 
le 
part 


ition } 


1952, Mme Van Peene, ex Mme Brin, née 


Le classe 


Par gr du fer août 
Penochet, institutrice de du département de la Vendée 
est maintenue pour une durée de cinq ai \ compter du 3 n 
bre 1950, à la disposition du ministre d'Ft it rgé des relations 
avec les Elals assoc) pour exercer ses fonc en In ine. 


— +0 


er 
cha 
dx 


es uons 


le:r de 
durée de 
du minis- 
Maroc. 


instit 

ine 
ion 
au 


Par arrêté du 1 août 1952, M Fossat Jean) 

& classe du département de Ja Drôme, est mis pour 
cinq ans, À compter du 1°r octobre 1%1, à la dispos 
te des affaires étrangères pour exercer fonctions 


— +0 — — 


ses 


Par arrêté du fer août 1952, M. Fechting (Marcel), instiluteur de 
& classe du département du Bas-Rhin, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compter du 1° octobre 1951, à la disposition du ministre 


des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au Marx. 


—--———— —@ @ OS  — — 


Maurice), instituteur de 
est mis pour une durée 
1951, à la disposition du 
exercer ses fonctions au 


Par arrété du 1# août 1952, M. Lazon 
é& classe du département de Constantine 
de cinq ans, à compiler du 4° octobre 
ministre des affaires étrangères pour 


M: roc. 
— 0 2 — 


Par arrêté du fe août (Roger), instituleur de 
# classe du département de la Meuse, e:t mis pour une durée de 
cinq ans, à compiler du {er octobre 191, à la disposition du ministre 


des affaires étrangères your exercer ses fonctions au Maroc, 


+0 — 


1952, M. Fahy 


Par arrêté du fe août 4952, M. Donsimoni {Jean-Jscqnes\, {nsfi- 
tuteur de 5° classe du département de Ja Corse, est mus pour une 
durée de cinq ans, à compiler du fer octobre 1951, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses foin au 


Maroc. 
— ++ —- 


ons 


1052, Bernard), instituteur de 
pour une durée 
la disposition du 


nctions au Maroc. 


Par arrêté du fer août M. Dubroca 
& classe du département de la Gironde, est mis 
Cinq ans, à compter du 1e octobre 141, à 
Ministre des affaires étrangères pour exercer ses f 


—_ — 20e — — 


0e 


Devauchelle (Jean), instituteur de 
est mis pour une durée de 


Par arrêté du 1er août 1952, M 
l isse du département de la Seine, 
q ans, à compier du 1er octobre 1951, à la disposition du ministre 

étrangères pour exercer fonctions au Maroc. 


s aflaires ses 

———— — @ © — —— 
Par arrêté du fer août 1952, Mlle Cathelineau (Jacqueline), insti- 
rice de 5% classe du département du Loiret, est mise pour une 
rée de cinq ans, à compter du 1e octobre 1951, à la disposition 
ministre des aïluires étrangères pour exercer foncti en 


le. 
—- —20 + —— 


ses ons 


ni. r arrêté du fer août 1952, M. Chemin (Charles), instituteur de 

lasse du département de la Moselle, est mis pour une durée de 

Lans, à compter du 1 octobre 1951, à la disposition du ministre 
[laires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


— 20e —— — 


ir 


instituteur 
durée 
ion du 
au Maroc. 


M. Chanson 
du département de l'Aube, est 
à compler du 7 octobre 1%51, 
des affaires étrangères pour exercer 


<< © ©— 


Raymond 
m3 } 
à la { 


i 
lnr t " 
ses 10nC\0nSs 


arrété du fer août 1952 
classe ‘our une 
ans, lisposit 


1 
ire 


LA 





REPUB 


A 
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da €i | 


Hints 


Par 


œ « 


de 


durée de cinq ans, 


min 
Maroc, 


Par arr 


de 
cinq 
rniri 
Marco 


« 
o* 


<tre 


Par 
de te « 
de « ] 
min 
Maro 


Se du 


a! 


tre 


stre 


LIQUE FRANC AIS 


rrèté du 
(EN 
> 


ans 


e des aflaires «t 


été du 

isse du 
äl., à 
des 


jer 
HE pat 
C«Mi} 
“llaires 


rêté du fer août 
du departernel 

à compiler d 
des affaires « 


— + @ &—— 


de 
du 
4u 


est mis dure 
1%1, à ja tion 
exercer se fonctions 


une 
aiSpos 


pour 


tlé du 
asse du 


gr août 1952, M. Bert 
dé parie me des Côles-du 
à con pier du 1° a:tobre 
po exer 
0] 


—— @ © &——— 


rd (Joseph), istituteur 
Nord, es! < urre 
191, à | isposilion du 
er et fonctions eu 


nt our 
t } 1 


des affaires étra igtres LI 


id nüré), tute 

du Tarn, mis rée 
octobre 4%51, à d tion 

pour exercer fon! 


1# 
de 
du 
u 


du fe août 194 
du dépariennenl 
compiler du fer 


allures tra! 


2, M. Deram 
ce t 

à 
des 


pou: 1 { d'}) 
Ja 
gères ses ions 


——— + @ &—— 


rêôté du fer M. Crozeill 
du dé] 
à « 


affaires 


1 SC 
als, 


des 


"n} 


du 
de parie 
à comp 


des affaires « 


je 4 mon 


m5 


‘Ra: 


esi 
1954, 


au 


ans, 


nent dau 
» de 
üu 1 


inctitutriré 
une dure 
p'embre 
affaires 


maintenue pour 
pltembre 1948 et du 5 se 
tion du ministre des 


isce du dép 
permit 
ur exercé ses 1 ons 1 Maroc, 
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Par orrèté du 1% août 1952, Mile Maurel (Suzanne), Institutrica 
de 6” classe du département de l'Aude, est m'se pour une durée 
de cinq ans, à compter du 1 octobre 


1951, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer s*é fonctions 


au 
Maroc. 
——— —@ @ S- —— — 


Par arrété du 4er août 1952 M. Houeix harles), fnstituteur hors- 
classe du département d'ille-et-Vilaine, est mis pour une durée 
de cinq ans, à compter du î+ octobre 1917, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer 5% fonctions au 


Maroc. 
+02 —— 











Par arrêté du fe août 1952, Mine Julieron, née Favre, Institutriee 
stagiaire du département de l'Ain, est mise pour une durée de cinq 
ans, à compter du fe octobre 1950, à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


© à © © 


Par arrêté du ter août 1952, M. Agostini (Jean), instituteur de % 
classe du département de la Corse, est omis pour une durée de cinq 
ans, à compter du {= octobre 1951, À la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 

—— 0 © — 


Par arrêté du te août 1952, M. Freunmi (Maurice), instituteur de 
& classe du département de la Moselle, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compter du + octobre 1951, à la disposition du ministre 
des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


— 6 2 — — 


Par arrété du fe août 1952, Mme Bouisset, née Garrigues, instl- 
tutrice hors-classe du département de l'Awwe, est mmaintenue, pour 
une durée allant vu fe octobre 1943 au 30 septembre 1948 et du 
4e octobre 1948 au 20 septembre 1952 à la disposition du ministre 


des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 
RS à à 
Par arrèté du ter août 192, Mme Curnier, née Gabriel, institutrice 


hors-classe du département du Jura, est maintenue, pour une durée 


hors-classe du département du Rhô 
allant du ter novembre VM2 an 30 septembre 1943, à la disposition 
e n 


1 mir tre d aflaires étrangères pou fo! iGns au 


a 
Mar ) 


allant du {+ octobre 1947 au 30 septembre 1952, à la disposition 
du mi les affaires rangères pour exercer ses fonctions au 
Marx 
— 0e 
Par art du fe août 195%, M. Janin (Jean-Joseph}, instituteur 
‘ne, est maintenu, pour une durée 


vor Fr <pe 
CACILEE 2CS 


—— 20e — — 
Par arrêté du 1e août 1952, Mme Rouche, née Pujol, institutrice 
horsclasse du département de l'Hérault, est maintenue, pour une 
nurée allant du 1e octobre 1957 au 20 septembre 1952, à Ja disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
Maroc. 
— 0 ®—— 


Par arrêté du 1% août 1952, M. Guilbery (Yannick), instituteur 
de 6 classe du département d Ille-et-Vilaine, est mis pour une durée 
de cinq ans, à compter du 1% octobre 1951, à la disposition du miuis- 
tre des aflaires étrangères pour exercer ses functions au Maroc. 


— + 0 &-—— 


Par arrèté du ter août 1952, M. Chord (Jean, instituteur de 2 classe 
du département de la Dordogne, est mis pour une durée de cinq 
ans, à compter du f*# octobre 1951, à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


— + 0 © —— 


Par arrèté du fe noût 1952, M. Clarin (Geérges), instituteur de 
CG classe du département d'Alger, est mis pour une durée de cinq 
ans, à compter du fæ octobre 195, à la disposition du ministre 
des afaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


— 8 6————— 


Par arrêt& du £® août 1%52, M. Constant Pierre), Instituteur de 
# classe Au département de ja Dordogne, est mis pour une durée 
de cinq ans, à compter du 1# oëtobre 1951, à la disposition du 
ministre des afaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


Maroc. 
—— 20 à ——- 


Par arrtté du {er août 192, M. Cros (André), instituteur de fe classe 
On département dé la Lozère, est mis pour une durée de cinq ans, 
4 compter du fe octobre 1951, à la d:sposition du minisire des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 


ss 














ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Décret du 17 août 1962 portant transtormation du ooliège tech. 
nique municipal de Vienne (Isère) en collège technique natio- 
nal. 






Le président du conseil des ministres, ministre des finar y 
des offaires économiques, 

Sur le rapport du ministwe de l'éducation nationale, du serr a 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Elat à l’enseignement techn ui 


à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi du 25 juillet 1919 relative à l’organisalion de l'en 
ment technique, industriel et commercial; 

Vu Ja loi ne 51430 du 24 mai 1951 relative au développement 4e 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civis 
Dour l'exercice 1951 (Education nationale), 


Décrète : 

Art. fer. — Le collège technique municipal de Vienne (Isère) est 
transformé en collège technique nationai. 

Art, 2, — Les règles d'administration et de comptabilité fixées 
le décret du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont appii- 
cables au col'ège technique national de Vienne, 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, la 
ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Elat an budget »t 
le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, À la jeunesse et aux 
sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex \ 
du présent décret, | 4 aura eflet du 1° janvier 1952 et sera ; é 
au Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Afx-les-Bains, le fer août 1952. 

ANTOINE PINAY 
Par le président du consefl des ministres, ministre des finan es 
et des affaires économiques: 
Le ministre de l'éducation nationale, 


ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat au t, 


JRAN-MOREAU, 
Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports 
JEAN MASSON 


" 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 17 août 1952 autorisant la Chambre de commerce 
de Marseille à contracter un emprunt. 











Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerre, 
Vu la oi du 9 avril 1843 sur les chambres de commerce, 
Vu la délibération de la chambre de commerce de Mars 
date du 23 janvier 1952, 


Décrète : 

Art. fer. — La chambre de commerce de Marseille est aul 
à contracter un emprunt de 19 millions de francs en vue 
cer des travaux d'aménagement de son hôtel consulaire. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réaiisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, swit par voie de souscription p 
que, avec faculté d'émettre des obligations au Eee ou transmis- 
sibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la cai-:e 
nationale d'assurance sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'eflectuera dans un délai maxi- 


mum de quinze ans. 
Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, sit 


de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'éms- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal CT — par la caisse des dépôts et coni- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d'une anlicin1- 
tion de trois mwis des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par sermestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par vole de souscription publiqne, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

Le service de cet emprunt sera assuré à l'aide du produit de 
l'imposition additionelle à la patente. 


Art. 2 — Le ministre de l'industrie et dun commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Aix-les-Bains, le 1er août 1952. 
. ANTOINE PIXAY 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL. 


++ 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER Décrète 
_ Art. der, — M, Jean-Marie Lauve!, ministre de l'industrie et du 
mnerce, est chargé de l'iniérim du mimstère de la re s{ruc- 
Décret du 5 août 1952 portant annulation de la délibération n° 51 037 lion et de l'urbsnisine pendant l'absence de M. Eugène Claudius- 
en date du 21 décembre 1951 du conseil général du Sénégal auto- Pe 
risant l'aval du territoire à un emprunt de la Société africaine des art. 2. — Le présent décrel sera pubiié au Journal of/iciel de la 
tr aériens. République française 
Fait à Paris, le à août 1952 
Le président du conseil des minisires, VINCENT AURIOI 
, ar le Président de la République 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, Par le Présid e la R 4 
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des Le président du conseu des minastres, 
colonies ; : s L . ANTOINE PIN4Y 
Vu le décret ne 46-2375 du 2 octobre 196 porlant eréation d'as- I ; ds Msétie 
! } € sent 2 er1 ri l e Cuers àie r. e ministre à l'i érieur 
— représenlalives flerriloriales en A rique occiden'ale ral garde des S'caux, ministre e la justice par intérim, 
sd t 4 n > 4 ' . = \ 
Vu la délibération du conseil général du Sénégal ne 51,097 en CHARLES FHLNE 
date du 21 décembre 1951 autorisant le terriloire du Sénégal à donner — + © +- 
son aval à un emprunt de 15 millions de franes (C, F. A.) de la 
Sociélé africaine de transports aériens à Dakar: 
[ "Etat (sectior s fn es ntendu , d 
Le conseil d'Elat (section des finances) enlendu, Homologation de coefficients d'adaptation départementaux du 
Décrète : Bordereau géneral de prix forfaitaires relatif aux immeubles 
+ bâtis. 
art fer — Est annulée Ja délibération susvisée du conseil général 
du Sénégal en da'e du 21 décembre 1951 autorisant le terriloire du 
Sénégal à donner son aval à un emprunt de 15 millions de francs Par arrêté du n ; et de ne en 
(C. F, A.) de la Société africaine de transports aériens. date du ? août 1! ur du ! j e prix 
Î à , , £ rt [ à \ RREL hies ” cle t des 
Art. 2 — Le ministre de la Franre d'outre-mer est chargé de l'exé \ : {l ; ; at le à is Ô « en val éco 
cution du présent décret, qui sera publié #1 Journal officiel de la bre 1931 
PRE française et au Journal officiel du Sénégal et inséré au Ca ss 
Buletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. te LL | - « - , 
I \ à ‘ pta pe 
Faït à Aix-les-Bains, le 5 août 1952. nenlai de base, reva S x Ê rt l 
ANTOINE PINAY. 1 } } 1 } l t { ] e- 
Par le président du conseil des ministres: 1 x du mois de n 192 et des HLiX 
Le ministre de l'industrie et du commerce, Jusqu'an mois d 1952 le ef{ fix 8 mal 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 1952 rajusté à é ut Due x } t4 
JRAN-MARIE LOU VEL. restera en vigue 
Les oefficie x eo } e : « à d 1 ‘ ia 
vier 195% sont modifiés, à h t 1 l | arrélé, 
Com su 
Administrateurs. ones — 
LOCALITÉS ONTRIENS 
à s 2 pa L { 
Par arrêlé du 930 juillet 1952, M. Masson (Paul), administrateur . - phiques 
adjoint, 4 échelon, de ja France d'outre-mer, est placé provisoire- LE 
men:, pour compiler du 10 juil.et 1952, à la disvosition du président SES Mi SRE ji ss 
de la commission parlementaire d'enquéle sur les dépenses effectuées } s oh. ( e | t 1 d 
au titre du F, 1. D. E. S, en Afrique occiden'ale française, en Afrique Ba = T 2 j : dr "4 : Ne . | 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun, a PL So e n. _ : d'or | 
Les émoluiments de M. Masson restent jimpulables au budget de : CE à la É mr pare ÿ lt on” | 
El ance utre-mer). v ne, , NOM M \, ao! 
l'Elat (France d'outre-mer l'Etape, Saint-Î vrd, Saul r Me I | 
_— 8% - — - les-\ es. Vil'e An id. { hé Jeaun . 1 
pan . Sa { 6 lmner EN t Fr l t'l 
Par arrêté du 4 août 1952, M. Michel (Claude), administrateur en : (sérard , M lefey, I 
chef de ciasse exceplionnelle de la France d'outre-mer, est placé ; la re DL LELESEEEEEEE 1,03 
dans la position de servive détaché auprès de ja société anonyme I | $ TE 7 
d'économie mixte dite Société immobilière du Cap-Vert, pour une ts euur NNUNECS.s.e.sssssssssse ….. 0,94 
période de deux ans, à compter du fer octobre 1950, pour exercer les SR se hub 


lonctions de dwecteur général de setle socitié, 
Les émoluments de M, Michel sont à la charge de la Socicté 
imynobilière du Cap-Vert. 





++ 


Administration centrale. 


Par arrêté du 4 août 1952, Mlle Fajal (Laurence), sténodactylo- 
graphe de 8e échelon à l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer, est maintence en position de service délaché au 
secrétariat d'Etat à la guerre (intendance militaire de Perpignan, 
annexe des subsistances militaires) pour une période de trois ans, 
à compter du 1er mai 1952, en qualité de sténodactylographe. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret du 4 août 1952 chargeant le ministre de l'industrie et du 
commerce de l'intérim du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les articles 55 el 46 de la Constilulion de la République fran- 
çause, 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Admin'siration centrale. 


Par arrêté du 22 juillet 1952, a été mise en dispon'bilt4 pas une 


pérnode.ude deux ans, à coinpler du 24 juillet 5 Mine J sl Liu- 
= (Om 
Par arrêté du 95 juillet 1932, a 614 maintenue en disponibilité, À 


compter du 17 septembre 1952 et pour une période de deux ans: 
Mime Poni!vicux, secrélaire, sténcdactylographe, 





ee+ 


Services extérieurs, 





Par arrêtés du 22 juillet 1952: 

Ont été chargés avec leur grade et leur traitement actuels @ang 
frais de mission, des fonctions : 

De chef de centre de classe exceptionnelle à Lille, comptalniité 
régionale : M. Delimaere, inspecteur principal à Lille. 

De chef de centre hors classe à Boulogne-sur-Mer, télgraphe ef 
téléphone: M. Beckaert, inspecteur principal à Lile. 
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De receveur hors class 


A Sfax: M. Alos, receveur de fre classe à Gabès, maintenu en NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


celte qualité à la disposition du ministre des affaires élrangères 













pour le service de l'oflice postal tunisien. 
A Bizerl M. Pelle, inspecteur principal à Nantes, mis en celte 
qualité à la disposition du ministre des affaires étrangères pour : s 
D corvics do l'olire roi Wen. . # ? Ministère des finances et es affaires économiques. 









De recevenr de 2 classe à Marcigny: M. Mager, receveur de 
3° cla \ Revin 







Par arrêté en date du 16 juillet 1952, a été nommé receve 
hate de tre classe, en exécution de la loi du 26 octobre 19 









A éle mimmé chef de centre de fr classe À Angoulêémegare et 
tilularisé duns le grade correspondant: M. Combes, chef de sec- décret du 10 juillet 1957 portant règlement d'administration 
tion des services administratifs à Paris, ligne du Sud-Est. pour l'application de la loi précitée, le candidat ci-après dés y 
inscri : mploi s le générale de ciasseme 
‘ normes re veur de % classe et titularisés dans le grade mes À os : ste: si — - géo & a bis 7 in 
correspondant les receveurs de 3° classe désignés ci-après: 
S D 3 — M. Rebeix (Œlie), au Dorat (flaute-Vienne). 


\rcis-sur-Aube: M. Tardieu, des Abhrels, 
Pontl'Evèqne: M. Paint, de Frévent. 
Surgères: M Hlayo, de Quintin. 
Montbard: M. Fontaine, de Goussainville. 
hesen-Ouche: M. Guille, de Jeumont, 

Bonneval: M. Pattier, de Beauchamp. ELECTION 5 
Dol-de-Bretagne: M. Stephan, de Plouay. 
Montrichard: M. Bastard, de Longué, 

Joinville: M. Weigel, de Benteld. Ministère du travail et de la séourité sociale, 
Archies: M. Marotle, de Marie, 
Carvin: M. Duvivier, d'Asc: { 
Maimers : M. Nortlier, D. Seine. Caisse autonome de rotraite des sages-femmes françaises, 
Rumilly: M. Vinard, de Pont-Saint-Esprit. 
Luzarches: M, Biandin, du Neubourg RESULTATS DES ELECTIONS DU 3 JUILLET 1952 
Montdidier: M. Cuilière, de Milty-:a-Forét. 
Pertuis : M, André, de Mohon. 








| nt 











L — Administrateurs cotisanis. 





> »>rhbrrp>>hbr>>>>2>-= 


















été nommé receveur de % classe À Bazas et tilularisé dans : , 
as 
Je gralde correspondant: M. Bournaze!, chel de section à Paris-Xl. Titulaires, supptonte. 
Ont été nommés receveur de 2° classe et litularisés dans le grade Duru PE URL, PRE | 
ere sn nt les inspectet £ TC désivné . nrès : r, : - 
correspondant nspecteurs nédacleurs désignés ci-après : Raynaud-A quier à Montpellier, Flageollet à Bains-es-Bains. ! 
A dussey : M, Blart, de Paris-L. $. G. b. Godillat à Aurillac. Mondin à Evmet 
A Argetès-Gazos!: M. Jusla, de Carcassonne. Hubert à Auxerre Lorin à Aulnay-sous Bois. 
S de LS A Agier à Marseille. Morinet à Paris. ’ 
Ont élé nommés rereveurs de 2 classe, lilularisés dans le grade Rivoirard à Ssaint-Genest-Lerpt. Redon à Paris ] 
correspondant et maintenus en leur nouvelles qualilé à la disposi- Jay à Paris Chanclos à Paris. d 
tion du gouverneur général de l'Algérie, les receveurs de 3° classe 7 s { 
désgin » crapres - 
Toggourt (Constantine). II. — Administrateurs allocataires. £ 


A Tebhessa nstantine M. Erard, de 
A Bord-Bou-Arreridj (Conslantine) : M, Rousse, de Baghari { Alger). 






Titulaire : Mme Balivet. 
Suppléante : Mme Bertin-le-Quien. 







Ont élé mulés les els de centre de % classe désignés ci-après: 
\ ermont-Ferrand - L. S. G. D.: M. Mazoyer, de Grenoble » 






















\ Grenol M. Vasseur, de Rodez - L S, D. G. 









































































Ont élé mulés à Paris-Services radioélectfiques, les ingfnieurs des 
{ravaux d gnés ci-après fe 
RE D SUSPENSIONS DE FONCTIONS s 
ncent, de Pontoise, . 
A été rapporke la nomination à l'emploi de chef de section prin- i è 
ice. 
Cipale à Limoges-Chèques, en ce qui concerne M. Ballu, chef de Ministère de ln juetios 
section à Oriéans-Chèques. ar à 4 
A élé réintégré dans les cadres de l'administration à comp'er du D'un jugement rendu le #1 juillet 1952 par le tribunal civil 4 mn 
21 août 1952 et affecté à l'Arbresle: M. Normand, jnspecleur, pré- Neufchâteau, statuant en matière disciplinaire, il résulte que M° le 
cédemment détaché au Lire de l'article ®, auprès du ministère de taux, notaire à Neufchâleau, a été, pour une durée de deux de 
ia Fran l'outre-mer pour servir en Afrique équatoriale française, suspendu de l'exercice de ses fonctions. ce 
ré! 
.. le t6gn À mpier iu ter octobre 195? M. Sautiè re, con- 
trôleur écédemiment à la disposition du ministre de l'éducalon 7 ( 
nai )114 14 e de l'art e 9 de la io! du 19 octobre 1916. pre 
A été anise à la disposition du ministre de Ja France d'outre-mer a 
Madagascar: Mme Despierres, controeur principal à Fars, cenire de INFORMATIONS PARLEMENTAIRES r 
Madagascar: Mme Despierres, contrô eur principal à Paris, centre de ere 
contrôle des articies d'argent, eu 
J . Un 
4 416 rapportée la mise À la disposition du ministre de la France lit 
d'outre-mer pour servir en Afrique équatoriale française, pour une me 
période maximum de cinq ans, à compter du 16 mai 1952, en ce qui 
concerne Mine Maizff, agent d'exploilation à Paris téléphone qui CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
es) mise à ja disposition du ministre de la France d'outre-mer pour 
la snôme période et à compter de la même date y servir au Anxéx 1952 
Cameroun où elle assurera des fonctions identiques à celles qu'elle 
exerça lams ja métropole 
—————4 @ ®———— 
Election d'un sénateur. 
Par arrôté du % Juillet 1952, a été muté à Arcachon-radio : M. Mar- 
que [ de centre de 2e classe à Bordeaux, . . 
, | MN rcenlle du procès-verbal de la réunion de la commission L 
(2 @ recensement du dépar:ement de ;:a Savore en date du % aoû l'2 
que M. Paul Chevallier a été étu à cetle date sénateur de la 5av", Pa 
Par à lu 26 jull'et 1952, a été mis à la disposition du minis- en remplacement de M. François Dumas, décédé fi j 
.n la = 1 . er " un 6 e de eu ns ‘ . . rane 
Ur \ France d'outre-mer pour une xérode de cinq ans, à comp'e. M. Paul Chevallier est apnelé à faire partie du 2° bureau, au! tion 
LL ' . 195%, pour servir en Afrique occidentale française: appæicuai: son prédécesseur - 
A, 1 gent d'exploitation à Marsèihe. si ‘cas pre N d \ mut 
sn 4 … if 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





mis bébés id 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture. 





Avis aux importateurs de beurre originaire et en provenance 
de Norvège. 


1 est ouvert à l'importation un contingent de 200 tonnes de beurre 
originaire et en provenance de Norvège. 


La réalisation de cette jmportalion aura lieu dans les conditions 
su vantes: 


1 — Par dérogation aux dispositions de l’article 2? et du deuxiéme 
alinéa de l’article 3 du décret du 13 juilet 1949, l'importation dun 
nera lieu à ja délivrance, dès la publication du présent avis au 
Journal officiel, d'une licere globale au nom du groupement malio 
ral des produits laitiers, 7, rue Scribe, à Paris. 


9 — L'importation portera uniquement sur du beurre frais non 
salé qui devra être conditionné en caisses ou en fûts de 50.800 kg 
poids net, et logé dans cet emballage, soit sous double papier su:fu 
ré, soit sous papier aluminium, soit sos papier parcheminé spé- 
cial, il devra être conforme à la définition légale, à savo:r: 


Humidité: inférieure ou au plus égale à 16 p. 109. 
Non beurre: inférieure ou au plus égale à 2 p. 100. 
Présenter, en outre, toutes les caractéristiques d'une qualilé saine, 


lbvale et marchande, et être apte à un stockage d'au moins quatre 
mot3. 








3. — Les importateurs tilulaires d’une earte professionnelle de 
spécialistes en produits laitiers devront déposer au groupement natio- 
nal des produits laitiers, au plus lard le quinzième jour suivant celui 
du présent avis au Journal officiel et sous double enveloppe Îles 
f“ctures pro forma qu'ils auront regues de l'organisme central de 
vente norvégien: Noerke Meieriers Salgsscniral à Oslo (sdresse télé- 
graphique. Meijeriex). 


L — Les importateurs devront s'engager: 


a) A meltre en stockage les beurres importés, en frigorifiques 
pubiics ou privés, selon les conditions fixées par le ministre de 
l'agricuilure et le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, et qui 
leur seront communiquées par le groupement national des produits 
hitiers. En cas de siockage dans un frigorifique privé, l'importateur 
cera dans l'obligation d'adresser au groupement national des produits 
hiliers, à titre de caution, un chèque représentant 5 p. 100 de la 
vaeur de la marchandise, Mainlevée totale ou partielle de cette 
caution sera donnée par le groupement national des produits laitiers, 
eu fur et à mesure de l'émission des bons de déblocage ; 





b) A ne mettre res beurres en ronsommation que sur instructions 
du ministre de l'agriculture, Ces instructions qui leur seront: eom- 
muniquées par le groupement national des produits laitiers, fixeront 
les conditions de sortie (destination, dale, elc.). Au cas où Ja vente 
des beurres donnerait lien à plus-value. les sommes provenant de 
ces plus-values seront reversées dans des conditions fixées ultérieu- 
rément ; 

c) A procéder, le cas échéant, À toute rotation que pourrait leur 
prescrire le ministre de l’agriculture. 










5. — Les importateurs financeront les opérations en versant au 
Eroupement national des produits laitiers les sommes correspondant 
au montant de l'accréditif nécessaire à l'envoi de la marchandise. 
Une fois ce versement effectué, le groupement national des produits 
laitiers délivrera un certificat d'impatation permettant le dédouare- 
Ment de a marchandise par chaque importateur. 





- es. 


Ministère des financés et des affaires économiques 





Avis relatif au transtert de portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 


Par application des dispositions de l'article 11 du décret-loi du 
4i juin 1958, . unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l'organisa- 
Lion de l'industrie des assurances, la société d'assurances à forme 
mutuelle Caisse intersyndicale d'assurances transports de la région 
lyonnaise, dont le siège social est à Lyon, 10, rue des Marronniers, 
A présenté une demande tendant à l’apurobation du transfert de la 


totalité de son porte'euille de « trats d'i 
et obligations à la sociclé «d surances 
intersyndicale d'assurances de Ja ré2h 
est à Lyon, 10, rue des Marr ers 

Un délai de trois mois, à e&ompter de 
avis, est imparti aux créanciers de ces d 
leurs observations sur ce pro je | l 1 

Ces observations devront êlre adressées 


mandé, au m 


(direction des assurances, 2e sous-directio 


imslère des flnances € 


Châteaudun, Paris (%). 








Sociétés étrangères. 


La Compagnie des chemins de fer Man 
{ane ie e Lompaguie des chemins de fer d > 
mMMte;r HA) nl sur! SOS E 1 Vi L 1 11 
desabonnée à la taxe proportiune il é rer 
} lues (actions, parts et obligation pour # 
à revenu Varialie, sans voleur nominale 


uires éaotmaues 


uv, rue de 





18:26 « 


originae, ue°® 1 à 41K724 








Caisse des dépôts et consignations. 


OPÉRATIONS DES 


Re sultalts 


CAISSES D EPFANGNE OMNPINAIMES 


BT CONSIGNATIONS 


concernant la péri de du 


(Paris et départerne 


AVEC LA 


fer au 


nts.) 





Juin 


Résultats 
taires 


concert 


eriodes anmlé 


(déparlements) ..... 





rieures) 





Exrédents de dépôts du fer janvier au % j 


J 


PR 177.86 
Fa 100.143 1.338.1 


DEérOTSs RETRAIIS 
fraucs francs 
ccs..se ALT: ' CES EN l tai 
| 
complémen-| 
ant les! 





EXCFDENTS 
frac 
p 1.153 
n | 406, 
4 D Lol 72 PET TX) 
mure > : mr“ 2 








Parie — 


Imprimerie de Journaux ofjurels 31 


Le Préfet, Directeur des Journ 
Jess REYMOXD 


uz off 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊCGR APTE 


NQuUE 








4 soût 


Cours 
relevés 
sp rte 


en Bourse Bouree 


DEVISES 








6%) 

002 , 
1215 50 
SOUS 75 
163 70 








[Etats Unis ’1 
belgique :110 











Canada ‘1 dlar)....…. 
Portugal #00 « dos 
Suisse 190 franca.....l...……. 
Côte F:e des Somalis| 

(100 fran ib..….… à 


Cours 
relevés 
avant 
Bourse 


..….. 
..…. 
..…. 








Lours entés ta l'ourse. 



















———— 
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ANNONCES 


LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PAR!3 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 

































L'Adwinistration et les fermiers déclinent tonte mm qu à la teneur des annonces. 
msi} 








————— 


TIRAGES FINANCIERS LES COOPERATEURS DE CHAMPAGNE 


SOCIÉTÉ À CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 























Sièce SOCIAL: 48, Granv&-Rux, à CHATEAU-THIERRY (Aisxe) 
LTABLISSEMENTS INDUSTRIELS D. SOULE Registre du commerce: Château-Thierry 1297. 

























SOCIÉRÉ ANONYME AU CAPITAL DE 182.700.000 F 
Sue social: BAGNERES-DE-BIGORRE (HAUTkS-PYRÉNÉsS) Emission 5,50 0/0 septembre 1932 
R. ( Bagnères-de Bigorre n° 1404, 
— —- Vingtième tirage du 22 juillet 1952. 
Bons 4 0/0 1055 de 5.000 F. 
Rene Les %5% oblizations dont les numéros suivent sont rembaursahles 
à 500 F à parur du 1 septembre 192: 
__ LISTE NUMERIQUE 10.179 10.150 10.181 10.182 10.185 | 13.017 13.041 13.065 13.0°9 12.111 
Des bons ameort's au tirage du 9 juin 1952 et remboursables à partir 10,186 10.1*7 10.189 10.195 10.293 | 43.132 13.161 13.187 12. mn I 
du 1?" août 1952 à 5.000 F; 10.339 10.342 10.345 10.319 10.354 | 13.297 13.250 15.905 13. | 
Des bons amortis aux tirages antérieurs et non encore présentés 10.377 10.403 10.425 10.459 10.472! 13.951 13.406 13.490 13.404 13.413 
remboursement 10.497 10.52 10.543 10.518 10.595 | 13.497 13.521 13.545 13.972 1 1 
su ste : 10.618 10,641 10.663 10,689 10.7L2 | 13.617 12.642 13.665 13.689 13.714 
- ——-_—— —— ——- 10,733 10,761 10,788 10.10 10.533 | 12.727 13.761 12.701 13.808 12.823 
x | 10,857 10,879 10,906 10.926 10.953 | 13.557 13.88 3.907 13.920 11 
ANXFI | ANNFES | ANNFES 10.957 11.009 11.025 11.049 11.071 | «3 978 + ++ 15.053 r * 
NUMÉRO - NUMFROS ro NUMÉROS ds 11.008 11.122 11.159 11.169 11.1! 14.008 14.121 14.145 14.168 14.103 
- = s | pi à 11.218 11.242 11.264 11.29 11.313 | 14.945 14.242 144.965 14.278 14.313 
A men se me : nn me "4" , dt + + + 16! ' 
ah eng en À 1ASOL 11.962 ASS ALES 11.602 | 45237 14.500 11.285 14.409 14.44 
af 11.497 11.41 11.905 11.528 11.552 r 6 11.181 14.506 48.598 1 ? 
; ; 11.577 11.602 11.624 11.658 11.633 | {5527 14 60 15 625 14 610 45 cu 
11 à tt à 72% 51 2.131 à 160 52 11.607 11.720 11,745 11.778 11.95 | 20017 19.000 15.08 93.009 11.6: 
Là 74 2 1 a 19) 51 SONT LUS CLOS MONO ES DS DS Des UN 
{ à 2.3 à 310 51 11.997 11.963 11.955 12.009 12.092 | 11-817 14.840 11.865 TES 1i.913 
«21 >. 4 %0) 52 12.058 12.088 12.105 12,190 42.153 | 12-207 15.962 19.908 19.000 15.05 
1-1 ER, "M à 100 | 50 12.179 42.904 12.225 12,200 12.973 / 22-001 19.002 9.100 19,12 19.15 
li ma : HA a 4m) 50 12.208 12.722 12.3h4 12.909 12.387 | 13.177 15.201 15.226 15.251 15.274 
- LE 47114 40! 52 13.417 12.444 22.042 22.445 42.048 | 19.29 15.52 19.55 19.20 15.593 
| 4-4 ta M0) 51 12.525 12.588 12.500 412.609 12.623 | 15.414 15.519 15.520 15.524 15.59 
1.081 à OU it a 550 | 50 12.659 12.681 12.705 12.728 12.754 | 13.598 15.563 15.382 15.613 15.60 
1.261 2 4 à 590 | » 12.777 12.802 12.825 12.801 12.873 | 15.697 15.681 15.705 15.729 13.753 
1 USE, : 2 701 à :10 ! 12.807 12.926 12.045 12.971 12.903 15.777 15.901 15.526 15.849 15.978 
- 11 | » +71 à VU 52 Les titres ci-dessus peuvent être présentés au rembourse! 
1 201 À (x 1 2.181 à 790 51 à partir du fer septembre 1952, après payement du coupon n° 4, 
; {out té ) » 301 À 10 51 à échéance du fer septembre 192: à notre siège social, 48, Grand 
k { ‘ ) "1 » 2% à LD 1 Rue, à Château-Thierry (Aisne ,; à la Banque centrale des co 
( t 05,1 6 50 » At à K70 | 51 ralives, 31, rue de Provence, à Paris (9%), et à tous les guichets de 
{ tot \ 11 ) 3 S8t à 800 52 la Société générale. 











= css Titres amortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement à ce jour. 

















* * » » * ? . * 
SOCIETE DES PETROLES pu LANG LDoC Tirage 196. 13.863 14.052 14.080 14.322 14.919 
. ONYME AU CAPITAL DE 51.567.200 1 AT 14.375 14.430 14.457 14.511 14.74 
Sub 10, ) \ r À TOUL LOUSI HAUTE GAROXNE) Fe 14.808 11.895 11.950 15.103 12.213 
R. ( loul e ne 2 B Tirage 194. < 
rage HA 
11.505 Tirage 1951. 
0 179 O0 1047 de 5000 F 10.165 10.197 10.291 10.333 10.27 
; 7 a Tirage 1956. 10.462 10.577 10.617 10.643 10.0 
10.115 10.722 10.798 10.826 10.R49 10.x 
rss 10.932 10.981 11.007 11.022 11.099 


11.085 11.111 11.137 11.164 11.1°9 













rage 1947 : : + su 
de pe ssl ' 11.215 11.244 11.267 11.997 11.219 
innnd Le ts elle réservé n, la 11.738 13.107 475 11.501 11.630 11.657 11.7% 
‘ é rse 3 sf int l'annt 774 11.813 12 2, 
+ ” mes Tirage 1948. K27 12.931 12 3 
En conséquence e sera pas cflectué de tirage au sort 10.131 14.480 11.832 243 13.295 
. ras 178 13 
Tirage 1949. | 1 13.841 
Numéros des obligations amorties au tirage antérieur 12. 


et non encore présentées au remboursement, 14.746 14.833 14.890 14.949 


) he ment 5, © »br % 
R ! 15 oct e 1951, Tirage 1950. 
2.251 à 2.268 2% 10.46 7: 787 
0.23% 10.461 10.759 10.787 10.865 








11. 
11. 
12 
13. 
13. 
13. 
078 13.006 13.818 13.946 14.079 | 15 
14. 
14. 
14. 
15. 
15. 
15. 


1 ts des années 1949 et 1950 ont été couverts par 10.946 10.974 11.622 12.082 12.999 | 
13.923 13.512 13.79 13.809 13.536 
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COMPAGNIE des CHEMINS de FER de l'EST ALGERIEN 
EX LIQUIDATION) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25 MILLIONS DE FRANCS 


74, RUE DE LA VICTOIRE, PARIS 


OBLIGATIONS 3 0/0 NOUVELLES 


Zzauons & 


prove! t du regroupement des « 
conseil de Hquidation du 19 janvier 194, Budl 
légales obligatoires, n° 8, du 20 février 1950. 


a) COUFLRES pi 000 F 


LISTE NUMERIQUE 
4 Des obligations sorties au tirage du 13 juin 1952, remboursables 
le 15 juillet 1952, à raison de 4.723 F, coupon n° 4, échéance 
15 avril 1953 attaché; 
ge Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non en0ore présentés au remiursement. 








Lo ——— 


NUMÉROS ANNÉES DE REMBOURSEMENT 





267 
4.909 
8.309 





LISTE NUMERIQUE 


{io Des obl gations sorties au tirage du 13 juin 1952, remboursables 
le 15 juillet 1952 à raison de 473 F, coupon n° 4, échéance 15 avril 
1953 attache; 

Des séries d'obligations amorties aux tirages précedents com- 
prenant des titres non encore présentes au remboursement. 





ANNEES RSEMENT 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement; 


Des titres et coupons frappés d'opposit on 


de au « fr 
1 Jn l In | ju 
d'opposili 
mnéros comportant 1 | 
rsement désignent les tilres 


l'L h1po 13 sont frappés ü © pos 





ANNÉES 
| de rembou: 
| 

serve! | | ent 


ANNÉES | 
NUMEROS de rembour- | 


1946 
1950 
1%) 
19%) 
1934 
1948 
1929 
1948 
1950 
1939 
opp. 
1937 
1949 
1950 
1950 
1928 
1924 
1939 
1950 
190 
1950 
195 


ble pe be ps 














PP dr dr Cole (SES 
* . — Fa 








) 504 
52.803 
3.113 
3.701 


61.2 


61.7 
62. 
63. 


6. 





tot 
| . 

101 

to 

105 

LEA 

ti 

105 

10 

108 
108,452 à 
108.951 et 
109.553 À 
109 sus et 
110,026 
110.3 
110,524 
111.40 
111 CEA | 
111.003 
111.700 
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111,700 1949 
111.7 1959 
112.064 À 112.060 1:38 
413.164 148 
413. 169 1948 
113.62 #4 
11 » à 1! x) 1947 
115,25 Mt 
416.455 1'K4) 
115,034 1915 
115.510 190 
11 15 1%0 
116 ) 197 
116.-01 1016 
217.210 opp 
117.20 1,0 
418.21 1942 
412.60 et 118.691 50) 
119,601 1913 
120,152 14) 
1226. 16 1:64) 
221,09 115 
422.1 à 122.919 104 
123.82 1%. 
123.911 à 123.913 Pr 
121.002 à 124.056 1219 
2.06% 1949 
421.813 à 121.816 120 
121.9 1919 
123.089 1:49 
15.683 1M7 
125.60 à 12.700 1947 
125.497 190 
12%. 200 1947 
127.626 1M9 
427.112 125 
429.758 et 129.779 1947 
429,81 opp. 
120.166 À 120.168 1919 
10.1%0 19,9 
120.107 143 
4w.nit gt 190.512 1:49 
10.007 11,4) 
an.s17 1990 
11.519 et 131.52 10 
132.190 190 
432.32 et 132.329 10 
12.17 1913 
dar 1» t'on) 
434.086 1045 
15 'U 19:3 
46.521 et 1%.9222 1119 
176.0 l'id) 
17 1 op. 
13: .1002 116 
137.140) 10%; 
178.571 106 
ASC L 1956 
4%. 503 1955 
an. out opp. 
128. 03 118 
438.1 1900 
1.27% jo 
4.19 1950 
1,1 1947 
120.534 19% 
11.174 opp. 
401.478 et 141.479 116 
102.13 pp. 
142.07 et 112.808 11416 
4123. 124) 
| FEALLU 110 
154.020 10 
ET D 2 114 12 196 
15.219 1446 
24.007 à 115.609 onp, 
11 ‘1 et 11 »2 pp 
sis. 0 opp. 
1x } 1417 
1 19. 0 1:19 
119.20 1219 
 FHALLT' 147 
té518 À 170.550 opp. 
11 } à 101,10 1 4) 
11 et 151.166 100 
11 ” © 101 DU tu 
1 M 141 
L , 171 
1 : 1948 
1 i 1143 
1o | LAN 











| ANNEES 
NUWÉ ROS | de rembour- 
COALLEUTE 








md Qt but let fuite jun jee lt late pute lutte ju Hd it hui 
211188 5 
424. Les 
_ « = 
> © ee 


+ 
en 
2 


159.193 
100.320 
161,177 
1üt.::8 
168.581 
161.611 
161.811 
161,912 
162,211 
2,21 
162,23 
142 } 
162 uit 
163.172 
163.175 
163,103 
1e, 421 
163.924 

159 


[LE 


164. 13 
166.116 
106.12) 
166.573 
Li. 704 
li .:13 
Lo, 700 
166.S84 
LEP TRUNI | 
lo: .012 
167.681 
108,754 
160,2 
160 ,%17 
160,22 
150 23 


t 
150.6: 


170 6 


1°0.%:7 
150,457 
1x0 451 
st 6 
1K2.87 
152.9 


IN3. 15 
) 


11 69 
151.013 
1Nh. 452 
1841.64 
15.03 
1.18 
1<û. 
155.10 
185,411 
10.004 


> pr 


157. 


158 


199. 
Hp. 
161, 


164,5 
161.6 


162. 
152. 


164. 


166. 
166. 


166.7 


166 


166. 


167 
167 


171 


1717. 


121. 


185. 


15 


118 
121 


.886 
%65 
.ôt4 
.687 


.663 


. 868 
.81è 


.185 
348 


.476 


189 
200 





ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


19% 
15.0 
149 
1925 
1%0 
1550 
1950 
RIT 
1%%) 
145 
19533 
1x4) 
1416 
14) 
197 
opp. 
li 
0.4) 
120 
19:5 
1516 
19:19 
1919 
19:55 
1956 
1918 
1948 
opp. 
1%7 
190 
1%0 
opp. 
1918 
opp. 
ojp- 
opp. 
opp. 
opp. 
opp. 
11 
1950 
10 
opp. 
Opp. 
138 
1M8 
100 
19:9 
1%0 
1914 
1954 
opp. 
1954 
1944 
149 
19:59 
11%) 
1919 
1:49 
1919 
19445 
1947 
1949 
opp. 
1950 
19%45 
190 
149 
vpp. 
opp 
1943 
opp. 
1435 
opp 
1247 
opp. 
fuit 
1%0 
1919 
19%:9 
1210 
147 
1:18 
1918 
1997 
opp. 
t'a) 
100 
125) 
19% 
14) 








NUMÉROS 





1%6,18L 
Le. 26 
156,27 
156.20 
187.612 
XX 006 
188,257 





1o12 


[LE 
— ps nn pe pme en mm mn 


ne ut Le 15 LS 159 12 
, UM Lun ok 
Lé 


Er 
LS 
F3 

ë 


rs 
4 +- 
Es 


"20.797 
22.16! 
277.26 
271.42 
227.589 
227.500 


CE A 


et 
et 


et 


190 


192. 
192. 


19. 


118. 


194. 


197. 
191. 


199. 
199. 


200. 


205. 


#37 


415 
63 


686 


974 
so 





ANNÉES 
de rembhour- 
sement. 


opp. 
1:49 
19:19 
1949 
opp. 
1947 
1918 
1916 
opp. 
129 
1:49 
1949 
19:44 
1913 
125% 
opp. 
1942 
opp. 
120 
143 
1918 
1918 
1:18 
12% 
1950 
opp. 
1447 
147 
1x0 
19250 
1912 
180 
198 
1948 
opp. 
opp. 
1950 
1919 
1939 
198 
1%6 
1950 
19250 
190 


opp?. 
1918 
opp. 
oPpp. 
1%0 
opp. 
1947 
opp. 
opp?. 
opp. 
1250 
op 
101 
1947 
1946 








NUMÉROS de 


232.18 
232.149 
233.603 
24.170 


2H. à 2U.5R » 
LA. à 24.6 


235.007 
25.0n et 
25.127 
25.561 
238.922 
229.964 
240.0 et 
20,30 à 
210.709 
241.201 
21.202 


211.58 


235.100 


340.034 
210.52 


et 212.409 


248.347 


250.827 


252,128 
252.836 
253.544 


© p© LD LS 1e 
ste to 
15 
r 
® 
— 


_ 
> pr pr 


958.38 et 


261 102 et 1 
63. 1 1 

264.203 à 264.212 
51.217 à 264.220 
264.292 

261.52 


964. 590 et 264.591 





276.497 
276.750 
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—_ TT “ÉROS de m9 NUMEROS ” = ! NUMEROS ; | | 
seimen 
it 
‘ 1956 : É 1 - “) 
De re On 1:53 DI9.SUS À 2319. 114N |! + = | { 
: 8.23 1957 320.002 à 320.0 1948 Gitu® x D ++ | « 4 
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9-9. 752 et 279.759 1:47 NL 14 | ) | : { | 4 
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= — 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANN 
NUMÉROS de rmbour- NUMÉROS de rembour- AUMEROS de rembour- RUMEÉROS de r= 
eement sement. sement. seine 
485.002 1949 188.53 1949 194.478 1947 196.166 40% 
485.014 1:49 1*9.602 opp. 49.948 opp. 07.278 l'A 
486.212 19%50 189.756 et 489.787 191 196.185 et 496.186 1 07.52% , 
487.417 1M8 190.40 à 490.497 1M5 495.351 1%M9 m1.M 
487.45) à 487.45 1M8 191.613 19%%4 195.355 et 495.256 1939 511.36 à 511.413 
488,135 1947 492.050 et 402.051 opp. 195.49 à 475.48 1%8 M3.3% à 513.30 ‘) 
488.195 1%0 192.804 199 495.506 19%9 514.251 à 514.253 
488.502 1948 194.013 199 49%6.191 1%0 534.582 
ACTIONS 
EE —_— —————@_——— — ———— 2 2 — ——————————— — —— — —_— — _ —_—..D) 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNEE 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour- NUMÉROS éd re * 
sement. sweat. eomenl. en 
a — ——_— —— _ em _ — ——— —————— ———— _ à 
569 1929 4.917 1942 21.985 et 21.986 192 44.191 1993 
2.047 193 5.643 1943 32.700 1M3 46.82 fou 
4.11% 133 11.8% 1942 33.732 1943 49.294 à 49.300 1913 
Le remboursement de toutes les obligations et actions ci-dessus désignées s'eflectue au siège de la Sté Gle de crédit industriel 

















mercial, 66, rue de la Vicloire, Paris (9), dans toutes ses succursales ainsi qu'aux guichets du groupe des banques affiliées. 
Société d'Alimentation et d'Approvisionnement,. Manufactures de Caoutchouc Industriel P. LACOLLONGE 
LES COMPTOIRS MODERNES SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 130.000.000 DE FRANCS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAIMITAL D& {10 MILLIONS DE FRANCS Sikog social: 90-32, cours D LA RérUBtIQuE, VILLEURBANNI “* 
Siug sociAL: 162, BOULEVARD Jrax-JaoQuEs-Rousszau, LE MANS (Sanrim R. C.: Lyon B OnL 
R, C.: Le Mans n° 1022, 2 ET F DL 
à Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission 4e ses 
5.000 obligations 4 1/4 0/0 1956 de 2000 F, la société Manufa $ 
eo , 
Obligations 6 0/0 1913 de 5.000 F de caoutchouc industriel P, Lacollonge a utilisé, par rarha 
: . Bourse de 241 obligations, la totalité de l'annuité prévue : 
l'amortissement à la date du {fr septembre 1952. 
Quatrième amortissement, Les précédents amortissements ont également été efflectu r 
im voie de rachats. 
Veant de la faculté qu'elle s'est réserv lors de l'émission, la — ee = 
société à racheté en Bourse la lotalité des titres furmant l'annuité 
arr æ pctobre 1952, 
Le . norlir au 1® octob . Ke ; ETABLISSEMENTS BALSAN 
En 4 tyuence Î 1e { « 126 8 È £ nr 
_ Ze A iles s ares SOCIÉTÉ AU CAPITAL DE 405 MILLIONS DK FRANS 
Tous ! rs mor ur e de nnee 9 ont [ \résenté 4 LL 
T r amx rtis au (pe l'ann 1919 ont é présentés Sick SOCIAL: 6, RUk Morièrk, À PARIS (1e) 
au ren ir<emment : P À 
tegistre du commerce: Paris 41006. 
Les amortisements d l 3 12% 1951 t'été couverts par ° _ | . g 
rachals en Bourse, 
de PPT + Obligations 4 0/0 1945. 
. . , | ” mr 7e * . Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émi:stn 
Papeteries LAROCHE-JOUBERT D'ANGOULEME | "ts à utilisé par rachats en Bourse la totalité de là 
LAROCHE-JOUBERT ET C+ qu'aurait exigé le remboursement au pair des 2% obliza! { 
. - l'amortissement est prévu à la date du 15 septembre 1%2 
SoctÉé ré Ex COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL De 178. 100.000 F En conséquence, il ne sera pas ellectué de tirage au sort. 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE L£éowann-Jannatn, a ANGOULEMR (CHARENTE) Les armortissements antérieurs ont été eflectués par voie ra- 
Re tre d ommerce: Ango: pa » Où! chats en Bourse. 
: , ; th és. Le conseil d'administrati 
Obliga is de 1000 F( 1 0 0 12. h 


LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES 


d° De la série comprenant les 88 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 29 juillet 1952 et formant, avec les 120 obliga- 
tions rachetées en Bourse par la société émettrice, le montant 
de l'annuité à amortir au 1* septembre 1962. Ces obligations 

remboursa s à 10.000 F: 

2° De la série sortie au tirage antérieur et parmi laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


seront 














e a 

| 
Nx 
NUMÉROS _A5RSR | NUMÉROS 588 

d'amortissement. | d'amort:<semeat. 

SR ï sé | PRE Pr Fee 
| 

2.91 à 2.292 st | 6.110 à 6.497 52 








SOCIETE ANONYME FRANÇAISE ‘ ETERNIT ” 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE SO MILLIONS DE FRANCS 


Sièce SOCIAL: 33, RUK D'AnTOIS, À PARIS 
R. C.: Seine n° 23613 6. 


Obligations G 0/0 {er-4 0/0) 191? de 5.000 F 





Dixième amortissement. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émisémn 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'a 


à amortir au f*# octobre 1952. x 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort, 

Tous les litres amortis aux tirages antérieurs ont élé présentés 
remboursement. 

Les amortissements des années 1943, 1916 à 1954 ont été vou 
par rachals en Bourse, 


la 
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1u 
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ns ne ess néons sn arinptenammenne Es ide 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE awees | | anvers 
DIRSCMION GÉNÉRALE: {, RUES TANBOUT, PARIS NUMÉROS DES TITRES de remhour- || NUMÉROS DES TITRE le remlmmuire 
DéraRTRMERT DES 1TraRs : 68, AUR bu FauBounG SaIvr-Honont, PARIS semenl | peunen | 
Sr En | CE 
(| 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 00 19% 44.74 à 44.600 4’ | 11.519 à 1. MN) | « 
DE LA 44.01 à 44.900 à (0 à “… Je 
à : An. à 45.410) it | ») (NA à tu FM 
Compagnie des mines de houille de Courrières. 45. à 45.30 o1 | toi x » 
7. 46.00 à 46.100 ‘1 | 74 if À Cu , 
46 106 4 | 1 À » | ” 
Tirage du 7 juillet 1952, 46.01 À 46.100 M1 | sit . d 
—_— ———————— — 46.401 à 46.14) 4 | ; 
46.601 à 46.700 ; | Pr ra 
LISTE NUMERIQUE 46.701 à 46.0 Lu { 
é,. M1 h. xs 
— { Des 6.200 obligations sorties au tirage, remboursables à partir du - | a ; Op. ! | wi " 
15 octobre 1952 avec le coupon du 15 avril 1953 attaché à 1G. 86 À 46.000 52 Ù 
1.000 F; 46.91 à 4:.06x 4" 
Des séries d'obligations amorties aux tirages antérieurs à 1952 et ® ré .. _ à * 
contenant des titres à présenter au remboursement. 11 701 à 7 00 à : 
Nota. — Les nombres placés dans la colonne en regard des séries HT. À 4.0 - . 
d'obligations indiquent l'année d'échéance de remboursement 4 i 1 { 
{ D 0] 1 
es Tr 7 1 . —— 4 AT 0 
— | ANNÉES ANNÉES AN.JUX à 48.40 Op. 51 w! 
AUMÉROS DES TITRES | de rembour NUMÉROS DES TITRES | de rembour- D' | 50 " | DE ve + 
semeut serveut r A ; "CRLLE 4 ) 
—— ——— | — —— _ 49.001 à 49.404 4 | 79.001 {ox ) 
_ 40.201 à 49.40 "2 { 
569 à 54 47 22.601 à 22.700 49 49.501 19.600 4 DCI ‘ 
4.001 à 1.100 45 23.714 à 2? MU A 40 665 | a PI o 
\GE 1.604 à 1.700 51 23.104 à 23.20 re 49.701 à 49.800 46 “ 
4.701 à 1.500 52 23.01 à 23.400 45 41.901 à 41.014 Je | A 17 
2.8 à 2.900 50 23.401 à 23.500 pre 1,101 à HM 1 1.401 8 M 17 
“x 3.045 à 3.100 47 23.60 à 24.700 49 FO "4 à HE! 45 | { édu 49 
3.314 à 3.400 49 24.101 à 24.200 51 704 À Si ROÛ 1 | s ue « 
4.101 à 4.200 &) 24.700 43 HD. À 51.000 + Se © ’ 
4.204 à 4.300 49 25. AM à 25.200 47 01.601 À 51.700 ; ù 1 1 
x 4.5%4 à 4.400 51 25.XM à 26.000 50 02.101 à 92,204) + Le dé 
4 4.401 à 4. 52 M.101 À 26.20 47 19 in TT i Ü 
4.501 à 4.60) p1 6.601 à 26.700 7 52,701 à ) M) LH K2.1x ] 
r 4.601 à 4.700 "2 25.701 à 26.00 4y 52.801 à 52,0) 5,1 f “ | 
| 4.704 à 4.800 47 26.841 4 d0.101 à 55.40) se F 6 
4.901 à 5.04) 4 97. AM À 27 M0 & 2.920! à 52 #00 TT ki £} ) 
r 6.401 à 6.900 4o 97.3 à 271.0 4x 4.101 à 54.200 49 {| SA. à À 16 
6.4 à 6.600 4 28.404 À 28.00 52 4.101 à 54.500 47 || ë 7 
. 6.9 à 7.000 H 8. À 600 49 5, 4 À 55 ‘0 AT | s 47 
. 71.1M à 7.200 1 4 414 à 0 140 Op. 4t 5.401 à 4x) d 4 { 
8.1M à 8.210) 45 20, .5(M à 29.000 53 5 M à: 55 00 A ca à " 17 
8.41 à 8.600 +) »} GO à 1.000 49 55.801 à 55.900 44 || 87.104 KT. 19 
#.#M à 8.%x) HS 0.601 À 20.700 52 6. à 5.) A) 8 1 à ) 
8.901 à 9.000 #0 9.701 À 30.400 0 26.0 à 56.600 59 || Ci. À K,,:04 || 14 
9.104 à 9.200 4 2,704 à 32.800 48 56.904 à 57.000 4? [| es. UM 8, 4x | 1 
9.34 à ‘9.400 48 3.001 à 33.400 4d 57.023 à 57.400 #5 || MEL, Ki, 104 Ù 
9.701 à 9.800 L Le) LI. À 34.000 CT) D7.41 À  5N,.006) A {| #9.,.H11 À 1 
9.9) à 410.000 7 31.304 À 4 400 50 50 901 À 50 ‘0 4 {| k { su 0) | 17 
10.001 à 410.100 7 14.601 À 34.700 46 0 40 À 0 0 6) | x { W)_‘UN) 16 
40.404 à 410.500 12 35.701 à 235.800 49 59.6 À 50.700 4 | L | (0), 404 ‘9 
10.901 à 11.000 46 35.801 à 35.900 52 59.704 à 59.800 sw | M. 4 (), Fan) 17 
« 11.401 à 11.500 42 6.2 à 36.300 “6 60.112 à 60.118 “ | d'u «à + 
- 41.601 à 411.700 45 36.94 à 36.318 6 60.1 à 60.400 “9 || à 1. 400 
11.780 43 26.320 à 6.222 46 60.401 à 60.600 46 | 1.4 19 
11.801 à 11.900 4 36.324 46 60.601 à 60,700 4 | 9 MEL A 
12.001 À 42.400 4 36.327 À 36.368 46 61.61 à 61.700 49 {| MEL 91.704 "} 
12.104 à 412.200 49 36.604 à 36.700 50 61.847 at [| DEL “1.94 ‘7 
2.3 à 12.400 47 36.94 À 37.000 50 62.98 à 62.20 & || 2% « L 
13.304 à 413.400 45 37.401 à 37.500 51 62.401 à 62.!4n) 1,2 {| El ‘ 39 
13.50 44 58.101 à 38.200 49 62.41 à 62.600 52 || 9% QU 
12.919 à 44.000 ns 24.701 À 2.00 ri 62.001 À 63.000 &w || 4 - 
14.001 à 14.100 51 39.0 à 39.400 44 62.101 à 63.900 4 | 4 
14.101 à 414.200 49 39.701 à 39.800 4 63.94 à 63.300 gg || 21-001 164 1 
: dos 44.201 à 44.300 48 39.804 à 39.900 51 63.701 à 63.800 n || : : 
44.401 À 44.500 n 40 901 À 40 %0 & 64 401 à 64 de | - , 
46.001 à 46.100 45 50.301 À 40.400 3 64.60 à 64.700 5 || 
17.204 à 17.300 5) 40.541 À 40.600 46 64.701 à 64.800 i | 13 
47.9 à 418.000 4 40.704 À 40.&0 43 64 «0! à ’ 1 000 10 | ve. 11 5,000 Ù 
48.3M à 18.300 48 40.801 à 40.900 50 66.601 à 66.700 s _ «+ r 
19.004 À 49.100 52 80.901 À 41 000 is 66 =01 es a 46 | 06.404 O6, T4) 01 
19.104 à 19.200 19 41.101 à 41.200 4 66.001 67.00 52 | ei ed pe 
49.404 à 49.500 46 41.901 À 41.900 49 67.101 À 67.20 & EE à: 4 
19.101 à 19.80 #1 41.6 À 41.700 45 67.401 à 67.4 di M) 2.0 
49.80 à 419.90 50 41.901 À 42.000 47 68 A À 68 4: | ; 1 Je 
20.101 à 20.200 47 42.904 à 42.300 49 68.34 À 68.1 w | ga 97.99 ! 
20.201 à 20.300 52 42.301 à 42.400 50 68.401 à GS."4x jo | me. « . 
na, !a 20.301 à 20.400 47 49. 401 à 42.477 43 ER Q à ea » < | 400) Cu { Tr 3 
. 20.701 à 20.800 52 82.439 à 42. 54N js 68.609 et 68.700 40 4 : 2 
20.801 à 20.900 47 42.51 à 42.60 18 69 401 À 69 4x 0 100 où 
20.904 à 21.000 49 43.004 À 42% 4100 ; 69 301 à D AN 509 à 4 4 \°3 
14 21.001 À 21.100 52 413.24 À 43.2 48 10 sy - 0 Eu 4" ‘ot ds ‘At 4 ‘.) 
21.501 à 21.600 50 3. À 47.400 49 () 14 : 10 EU + 101.201 à 1 , 19 
Ù 21.601 à 21.70 46 42.904 À 42.900 4 70.701 à 70.800 101.40 à 101 ss 
4 — à 21.900 51 47 001 À 44 O0 47 1 101 - 1 4) H: 4 1 à 101 x 
à : s. 000 1 D De c'e 
301 à 22.400 &1 44.001 à 44.100 4 711.709 à 71.744 5 | imac À se 
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127.200 
127.00 
137.00 
17%:.000 
137.900 
128. 000 
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1,40 
135.800 
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LES ETABLISSEMENTS MARECHAr, 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 625000.000 pe Francs 
a PARIS, 33, nue Many 


Liste des numéros des obligations sortis au tirage au sort 
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7 
242 
115 
1 
192 
KKY 
MX} 


21 
m1 
. 7 





StÈGR SOCIAL : 





du 21 mal 1952 (amortissement du 15 juillet 1952). 


> 2 00 C2 LE LE 08 MO 12 DE 18 ve be be be be pe bn 


De St QU ON due due der den de der ee des de der QD 
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282 
116 
HA] 
7% 
903 


200 


230 


6.783 
6.57 
7.086 
7..1n 
1.8 
7.192 
7.626 
7.172 
8,121 
s.218 
R. 10Mi 
8.611 
N,713 
KR .Ht#) 
RL TA 
o 4 
9.217 
9.193 
9.08 
9.868 
o um 
10.166 
10.:4M 
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10.879 
11.00% 
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837 
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170 
240 


5.439 
5.366 


6.75 
6.r010) 
71.0 
7.2 
71.39 
1.499 
7.627 
7.821 
8.1 
8.235 
8. 407 
8.6» 
8.718 
8.71 
8.989 
9. 100 
9.289 
9.40 
9.682 
9.883 
10.4M 
10, 184 
10.53 
10.672 
10.738 
10 84 
11 un 
11.16 
11.178 
11.115 
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26.911 26.991 |! 39.004 39.008 19.049 29.071 
27.040 27.0 39.110 0,1% 39.145 39.14 
1.123 9.200 39,219 39.2 49.2 


Ni} 4 “4%  ” u 


221% 


. JON 9 


.160 29,48 
NT + 
.679 :9 
SKI 

(MA) au 
1#9 40 
0,209 40.2 
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SAAMACETEE 
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LS be PS pe à re 
ii. 
/ 


LTU 
ACTA 
Ye A: 
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CO CET 
1 T 
tk 


1 LT 
MO MS NE LE 
2% £ 


2 
” 


Le Le Là 19 12 t£ 
7 


Ni 21 


L 
+) 
) 

) 
»2 
LU 
- 


2: 2:75 7 


nm #3 T3 7% 
LAS A 1! 
11.1. 


1-11. 


= Là nt © js mie 


Jtotst 
1& 13 12 
ER E 
ctvré 


-1 1 
1 


ELLE TZ. 


< 4 
r 
en) ©9 nt ©8 ei md I = 


1.1 - 
220 21£ 
Z 


11.11 


DE -11-1—1—) 
1 


5 
4 
(x,7 
414 
310 
33 
485 
CAS | 
nt 
Ra) 
977 


- à- à 
£ 


ENES EF 


de du es ee de ne ur re 2 


62.8 2 .8G6 7 6 13.972 

-80 63.04 1.474 63.956 6 : 008 

89 44.952 31.31 3.385 6: 53.440 6: a | 162 
016 . Re 63 À $ 53.4 63.529 63.570 | 74.319 
1% 49.4 9.112 63.5 £ 3.6 2.62 ; 14.947 
165 .22 49.2 63.679 62.6 x 3 6: 12 63.928 | AR 
317 Rs 9,345 63.945 c 51.0! 12 64.055 | 74.683 
576 582 49.85 61 74 64.075 64.196 64.492 | 74.804 
52% 4063 49. 64.1: M2 64.297 61.971 64.308 | 14.885 
PI 
743 49.751 49.777 Ces obligations font partie du treizième amortiss dont 1.174 
#57 49.920 49.949 nt été amorties par voie de rachats en Bourse et 2.775 par tirage 
- + me au sort, soit au total 3.949 obligations. 
A7 A! 50.577 Elles sont remboursables à partir du 15 juillet 14?, raison de 
624 5! 50.7 1.000 F brut, soit net 991 F, à Paris, 38. rue Marbeuf, soit aux guichets 

F4) 029 4 ; ne de Paris et de province de la Société générale pour favoriser le 

‘ p- M NN, ve! 7 y r t > d ture 7 rar » 

51 48 51096 54 477 développement du commerce et l'industrie en France. 

51.241 51.270 51.78 Les titres au porteur devront être munis de tous les coupon 

01.47 51.476 51.492 rieurs au n° 34, à échéance du 15 juilæt 1 
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SIÈGE ROCIA », 





Registre du comm 






SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 


Da 1 A0 MULIONS DK FRANCS 


erce 


mr 10 septembre 


Obligations 4 0/0 145 


Soptième amortiss»ment, 


nu« Jacques-Bixcen, PARIS 


seine 313, 


1952 


Le nombre de titres à ameortir 
tableau d'amoriissem L s'élevait à 2% obligations, 

La société, usant de 1 facullé qu'elle «s'est réservée 
l'émission, a ra hourse 423 obligations. Il resta:t 
par lirage au sort 107 chbligations. 


j'après le 


lors de 
à aumortur 


dos 107 obligations sorties au tirage du 16 juillet 1952 
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ANNÉES, 
le rembour 
seu nt 


1951 
124) 
1901 

14) 
1%1 

1252 
1%19 
1951 

192 
1%% 
1%:2 
1451 

1% 
ut 

191 

1952 
1952 
19%:2 
19:38 
tt 
1952 
1%1 

190 
1%:% 
1952 
19%) 
122 
1919 
191 

192 
1%0 
192 
191 
12% 
1951 
12 
1920 
1951 

1919 
191 
190 
199 
1919 
1919 
1952 
199 
11 

190 
l'est 
1952 
1952 
1%0 
1951 
1952 
19250 
191 

19,2 
1951 
1951 

1952 
121 
1951 
192 
1919 
191 
1952 
1%) 
1951 


Numéros 
remboursables à partir du 10 septembre 1952 à 5.000 F et des 
obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 

ANNÉES | | ANNÉES | 

NUMEROS | de rembour || NUMÉROS | de rembour NUMEROS 

ec nt | érimeat | 

e— L | me 

91 1949 | 1.15 19:9 13.02 
toi 1952 | 7.110 19/52 12.053 
TE lot | 7.445 | 121 13.150 
10 1052 | 1.511 | 1952 13.262 
113 1952 1.32 | 196 13.19 
#3 151 | 7.123 | 1951 13.370 
4%; tu) | 71.185 1052 13.38 
4 1952 | 7.09 190 13.487 
817 152 | 7.97 | 1952 13.610 
Cor 1919 1.%67 1% 1 13.723 
KE 12.0 s.013 | 51 118% 
M4) 1951 8.122 1451 12 ,.8N5 
lé 1%:9 #11 | 1952 1.019 | 
1.161 1432 | A ,%48 129% 11.052 
4.177 151 | #.397 1951 ti.150 
4 9 1950 | 8.53% | 1951 14.260 
1.310 1951 8,5% | 19:9 14.302 
1.172 1952 8.971 ! 1%:2 11.597 
1.671 1%:2 8.729 | 192 11.60 
4 678 1051 N Ha | 1% 1 14.787 
1.741 1231 Na 1%:2 14.891 
1913 | 1952 $ 988 1951 15.007 
1 0 145 9.041 1950 15.051 
4 96 1951 9.079 1951 15.153 
2.02% 1952 9.1& 1#%2 13.27 
2m | 192 9.270 1952 15.419 
2.18 | 1952 9.385 191 15.131 
2 786 1%2 148 1952 M 15.434 
2.0 1%,2 9,582 192 15.521 
3.077 | 191 9.637 1952 15,56 
3.241 | 1951 9.971 1952 15.809 
3.453 | 1%:2 10,008 11 15.22 
1.18 141 10.197 124) 15.973 
3 s ) | 1951 10,2% 1952 16.019 
3.516 | 1950) 10.240 1951 16.080 
3.541 19%? 10.24 1951 15.10 
2.787 | 1951 10,4% 1952 16.149 
a «M | 1052 10.512 1951 16.220 
3.951 1951 10,524 193 16.269 
396 | 19,9 10.501 1952 16.375 
4 Oo | 1%,1 10.686 11 16.380 
4 1% | 1%19 10,701 1952 16.476 
4 008 192 10 .Q04 120 16.0 
4.27 17,1 10 ,‘#x) 1922 16.586 
4 5% | 1951 11.05 19%? 16.641 
4.56 | 1474) 11.008 1951 16.651 
4 1%:2 11.183 1951 16 .An7 
à 715 1952 || 11.141 | 1952 16.880 
à &kO 19,0 11.156 1250 16.018 
4 «76 1%2 11.2 | 1950 16.975 
4.95 1951 || 11.46 | 192 17.043 
5.06 1951 | 11.519 192 17.101 
5.110 1950 || 11.62 | 1951 17.244 
5.159 191 11.099 19 17.322 
5.26 1952 || 11.711 | 1956 17.449 
5.273 1951 | 11.782 | 1952 17.400 
5.551 1952 11.80% ! 191 17.577 
5.60 1951 | 11.904 | 192 17.600 
6.199 1950 || 12.088 | 191 17.746 
6.5! 1952 | 121% | 1951 17.879 
( \ 1951 | 12.166 1952 18.076 
6.583 1931 | 12.228 | 1952 | 18.3 
6 12 12,403 | 149 18.4 
6.70 ot || 12435 | 1962 || 1:42 
6 01 1,2 | 12.476 | 1%M9 | 18,472 
7 O1 1w,0 12670 | 19% | 18 674 | 
7.30 1954 |] 12.85 1952 18.726 
7.20 ] À 1} 13 MO 1%2 Î 18.722 | 





























= 
ANNÉES ANNÉES ANNEES 
NUMEROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour. || NUMENOS | de remix 
ee ment. sement. | sement 
18.1 1952 159 23.22% 19,1 
19.1% 1922 192 2.30 153 
19.40 1%4) 1961 23.310 1%) 
19. 95 1% 1#%2 2.371 1u51 
19.558 15 st 23.404 1%,2 
rh er 1919 22.590 19,2 
+ + 1952 23.782 OT 
19.67 1950 er. an 
> . 19% LA 5e, | 17,» 
19.911 1951 pee F3 973 Dee 
19.946 1949 194 mg + 19 
19.95 104 nr ge He 
20.011 1951 1951 23.990 Sd 
9%) .277 1951 191 2.143 19% 
 LANILU 12% 1952 2.25 191 
0.15 1252 1#1 3.277 14,2 
20.455 19:9 1951 24.407 1951 
20,519 1952 1M9 21.690 #1 
20,788 1951 1252 21.710 1m 
2.741 1951 1952 24.997 1% 
Les remboursements seront effectués 
A la banque L. Dupont et C°, 26, avenue Franklin-D.-Roos 
Paris : 
Au Créd !t industriel et commercial, 65, rue de la Victoire, Pa 
A la Socitté générale, 2%, boulevard Haussmann, Paris, 
el à leurs succursales el agences. 
GALERIES LAFAYETTE 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 262200 000 F 
SiècE SOCIAL : 40, BOULEVARD [IIAUSSMANN, V'ARIS 
tegistre du commerce : Seine 76346. 
OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 1942 DE 2000 F ET 10.000 F 
Usant de la faculté qu'elles se sont réservée au moment de l'émie- 


sion, les « Galeries Lalayetle » cnt procédé au rachal en Bour<e des 
1.010.000 F capital nominal d'obligations 4 1/4 0/0 1%42 dont ! amor- 
tissement a été prévu pour l'année 192 

En conséquence, il ne sera pas cflectué de tirage au sort au titre 
de cet amorlissement, 





Numéros des titres sortis aux tirages précédents et non encore 
présentés au remboursement à la date du 15 mai 1952. 

















2 ANNÉES ” ANNÉES 
FUYERCS d rembhour NUMEROS de rembour 

des obligations, sement. des obligations. sermen 
2.947 à 949 1945 39.879 el S80 1916 
3.734 à 736 1245 410.838 1446 
3.897 el 898 1916 45.571 et 572 145 
9.861 et 862 1946 19.621 à 6 1%46 
10.339 ei 340 1916 53.961 à 265 1946 
= ee à 243 er. 53.409 et 410 1045 
0.12 RE LU 54 r M 
15.121 à 190 146 eye. 94 
15.231 à 240 1915 58 155 et 15 (46 
15.971 à 980 1945 58361 et 362 195 
17.122 à 1350 1955 - y -- Sala 

© +7 584.524 1945 
1123 à 210 145 58.509 et 570 1946 
17.641 à 65% 1945 oder Le D es 
161 à qu [| 59-173 et 17 1946 
14.051 à 060 146 59.213 et 254 145 
IS.ti à 146 1945 + - sine: + 
) - L PL .… » 
—p —+ + 59.549 et 550 16 
93 971 À 480 1945 9.555 et 556 1M6 
96.241 À 245 1945 59.687 et 658 1945 
97 A 1916 6.035 1915 
97.905 À 407 1916 60.337 LREL 
28 06 À 09% 1045 60.163 el 464 1946 
24.691 À 700 1955 6.612 1946 
1.33 1945 60.809 tou 
2.161 À 163 1945 61.197 et 198 194 
35.341 à 196 61.649 et 650 1945 
35.841 et 812 1945 61,727 1946 
35.985 et 986 1945 61.856 1945 
IN à 3 1946 62.043 1916 
37.471 à 473 1945 63.392 191 
37.479 1945 63.710 19 
37.981 à 986 1945 61.003 el 004 19% 
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_ Les ; —…. 
————— 
n 3 PAGNIE GENERALE DE RADIOLOGIE SOCIETE ALSACIENXE DE PARTICIPATIONS 
co: 
SOCËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.500.000 #F (ANCIENNEMENT : LA HOUVE) 
Sicx SOL: 34, BOULEVARD DE VAUGIRAUD, PARIS Drcret du 2 juin 194 
| Registre du commerce: Seine n° 70%1. SOCIÉTÉ ANONYME A TAL DE 1N0 MILLIONS DE F s 
| —— SièGE SOC PARIS, List 
Bons de 10.000 F 6 1/2 0/0 11, 
Liste des 500 bons sortis au premier tirage au sort du 23 juillet 1952 U int d la facull elle s'est réservée lors de l'én n, cette 
et formant, avec les 366 titres rachetés en Bourse par la société snciélé à procédé au 1 it en Bourse de 12 0! F 
émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 1°" septembre 1952. n son emprunt 4 0/0 1% 4 t Lam ciment est prevu } 1e 
r octobre 1%2 (x éme amortissem 
 — 9.5 ) : 
1 à 68 — 9.569 à 10.000. En conséquence, il ne sera pas effectué tirage au aort en vue 
Ces bons seront remboursables à 10.009 F. d imortissement 
Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du Le tableau d'amort t a été publié au ] du 
n novembre 1951.) 40 mbre 194 
BILANS DE SOCIÉTÉS 
nn ——— —_——_— —_—_—_—#—à 
* * r * "« Lé ni * Ve. * Ld * Le. * * LI 
POUR FACILITER LA RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 
Société anonyme au cap'tal de 525.000.000 de francs 
Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — 
(R. C.: Seine 28531.) 
. SITUATION AU 31 MARS 1952 
; ACTIF 
, Espèces en caisse, au Trésor et à la Banque de RS ; Ca ] TS PV ET CA ENS coooces vs. 125.000 .000 
e DR LS ressens octo doesthocascussssontessues 15.058.380.100 R ; péciale d \ PRENONS SES 210 .000 .000 
Avoirs dans les banques et chez les correspondants. 507.419.955 Ré es 
” lé 9 
"+ Valeurs du Trésor ou garanties par l'Etat............ 2.165. 190.146 pe PL nt es nie PRÉ 2.300.000 
GORÉPOIS sosossosonssoosonocccceseoucnescecs cesse 70.000 .000 
= Titres divers en porteseuille..... cenaeocoesscess cvecos 51.011.516 RE RO NT Le 10.000 .000 
ù D ns ncohoscsééésssse milasiihirnsrsctuse 616.78:.257 Provision pour risques de mobi de crédits à 
. MOYOR TOFIRO. so soosooocoesesessssecssosose ee . 800,00, 000 
Escomptes et pensions d'effets représentatifs de cré- » and CN Provision spéciale pour risques d'a es à moyen 
dits à moyen terme fart. 58 des stalutls).....,.....…. 8.5%0.586.367 terme {convention du 7 juillet 1919)...........s.ee ' "81.379 
à DA in tome: Bons et ob'igations en circulation: 
ù , : . Bons et obligations non gagés par annuilés de 
Sur ressources diverses de Ja 57 l'Etat (valeur d'émission)....  22,169.290.000 
RE tros qperes 39.417.651 099 A ajouter: primes de rembour- 
Sur avances du fonds de moder- mon Cours à 
nisation et d'équipement... 47.490.553.945 o! fosse déni ns GE, SE 
MHILAIIONS pragees par innuitrs 
Sur le produit d'emprunts gagés de l'Etat vale ir d'émissir 183.115.624.000 
par annuités de l'Etat (conven- sinute nine de nimes 
« ! A ajouter: primes de rembour- 
tions des 7 juillet 1919, 40 dé- min sement courues ............. 669.274.947 
cembre 1927 et 11 février 1954). 18.145.468 pra 5 181.111.998.947 
se of °° - » tm 1 L] 70.44 
Po ré re Ré Rs 86.926.350. 152 Avances du fonds de nodernisation et d’équipe- 
.s1 # : Der. s ment ss céovenscoséosenestes À ».634.67 
Fonds d'emprunts gagés déposés au Trésor pour de Bo: fi ve ne 
nouvelles avances à moyen terme (conventions des d— >. CL ODHSAUONS el « €cnué non EE 
1 juillet 4919, 40 décerabre 1937 et 11 février 1944) 1.106.854.592 . nds AE Er pe .. 1.963.660 .285 
É ‘ + k réditeurs divers..... So étoonsod es conte so 060 ect 962.84 < 
Engagements de l'Etat au titre d'opérations eflec- Fonds en ect ma TEA , : stats 
lues pour son compte {conventions des 7 juillet °nas en comple avec ! Elal et es ! mi-in oran . n ax 
1919, 42 février 1984, 30 noût 1937 et 6 mai 1941)... 182.679. 898.947 DÉRÉTOUX .….sov-csoss séscos ss onvsesse tests sssessve ° 16.221.425.35 
bee “LE DR à rovisions de l'Etat pour le service des emorunts 
Débiteurs divers Does soesomobpeooscooovocnen ects see fL 18. 127 gagés et le règlement 5 à ARR s 2.:9 ra ot4 
Crédits d'acceptation de traites pour le compte de Acceplations de traites émises en règlement de 
l'Etat {convention du 4 décembre 1940)............ 259.283.536.977 enses publiques (convention du 4 décembre 
DR iront iiibninessiséstesidee 259.2 6.977 
Comptes d'ordre et divers. .......... sdlnodsasese. 1.155.075.978 Comptes d'ordre et divers. ssssosssessssssesse réa 042.207 191 
558. 780.967 .986 
HORS BILAN 
Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à moyen terme fart. 58 des stalutsl.... cerccuusuuee … 84.018 907.595 
Ellets représentatifs de crédits à moyen terme circulant sous endos du Crédit national lart 58 des statuts)... …. 96.082 518.153 
. Le directeur général 
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CREDIT NATION AI, ; 


POUR FACILTIER LA REPARATION DES DBOMMAGES CAUSES PAR LA GUERRE 






















Société anonyme au capital de 525.000.000 de francs 








Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 
{R. C.: Seine 2531.) 





















OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — SITUATION AU 31 MARS 1952 





Règlement d'allocations pour la reconstruction, 












Payements d'allocations......,,.. «. 1.025.691.478.717 Produits d'emprunts du Crédit national gagés par 
annuités de l'Etal............... 81.08s.:3536.000 
Produits de bons de la reconstruc- 
tion et d'emprunts de groupe- 








Dispor MS ss.smossoottnessstossé e 26.125.194.017 ments de sinisirés............... 6.979.800 .216 
Versements de la caisse autonome 

de la reconstruction............. 917.813.915.8i6 
Versements de l'Etat et reverse- 

ments de payements.......... . 826.283.174 






Règlements en instance de verse- 
ment au Trésor: 
Par traites...... 125.287 .268 
Por M... 1.512.052.000 
EN — 1.628.119.268 
Fonds en compte avec la caisse 
autonome de la reconstruclion. 12.732.869 150 













— ————— 1 ,051.119.672.73% 









É == E—_——— = 





Avances spéciales pour le compte de l'Etat, 



























Ava «rectates pour 6 compte de l'Elat à des entreprises indus- | 
Wiell: et commerciales 
Ava y À l'industr éma- 
hique .. 1.025.852.011 
avances. 113, "30.S13 
Avai \iux coopéra es de ge 
io croupetne de recons- 
tru l lui du #1 décembre 
19: os : 25.000.000 
Avan s Coiales our le compie 
d Fonds de modernisation et 
d'équipement ....:::. sossvee 52.053.933.974 
Avances de l'Elat érili cesse >» ,500.000 Versements de l'Etat............. .… 53.218.966.803 
— — 53.190.766.803 Versements de l'Etat chérifien..... e 232,500 ,000 js . 
==-2=- - — —— ———— — do. 190, tu. 


Plan de relèvement européen (aide américaine). 






























Son mises À la disposition du gouvernement Produit de l'aide intérimaire amé- 
DR ne …..  118.904.000.000 NOR “ééésistcisditsiene side . 95.060 .000 .000 
Fra de transport des colis dons à 5e : 
vcrord du % juin 194%. . 135.065 .998 Produit de l'aide américaine (plan 
Prélèvement de 5 p. 100 :a \1rd Marshall) ....s.soososssosssece 794.515.454.274 
I L Sont 27.128.051.174 
soéescésul 688.17.102 TITRE 
ms 016.005.551.278 816.605.1%4.274 
- ZE : = _| Es — = ! 
Nora — Lez: posles afférents aux règlements de dommages (guerre de 1915-1918), pavement de- subventions aux collectivités et 
0 ' Ana: pout note de l'Etat ne figurent pas sur la présente situation, les chiffres élant sans changement sur la situation 
“sis Le directeur général, 





BRURET. 

















ÿ» Mme Sidonie Gazeau, sans profession, épouse de M. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS | Parsonneau, cultivateur, avec :equel elie demeure à la Plimiére, in- 


mune de Fressines, 










. agissant comme seuls héritiers conjointement pour le tout de 
Etude de Mo Philinne Fallourd, arvoné licencié, M. Adolphe Gazeau, 

16, rue du Genéral-Largeau, Niort. I a été donné acte à ceux-ci de eur demande d'envoi en passes 

_—. sion de la succession de Mme Caillon (Marie-Louise), en son vivant 

» ment de le rhambre 4 nsell An tribunal civil de Niort sans profession, épouse de M. Gazeau (Adolphe), demeurant à 

Par Jugement de a RSS CN OS © Un PS Cnavagné, décédée ‘'e dix-neuf mai mil neuf-cent-quarante-neui, 

e | ju 27 juin 1957 ‘ndu sur la requête présentée au nom de: AvAgNnE, ace l î i | 5, 






, . Re 225 Fre sans laisser aucun héritier connu au degré successible dans la lisn 
lo M. Henri Gazeau, proprittaire cullivateur, demeurant à Fres vaternelle et, avant d'y faire droit, is a été admis qu'elle serait 
rendue publique conformément aux prescriptions de la loi. 











8 
Wime Juflette Gazeau cans pr fhns n, éponse de M. Ai‘red 3 £ . . 
Fougère, propriétaire « teur, avec lequel elle demeure à la Pour extrait certifié conforme par l’avoué soussigné, 
* . ’ . » . 
Bat ; mmune de 1 nes Niort, le 30 juillet 1952. 
te Mme Atbertine-Lés Gazeau, sans profesclon, épouse de M. Ray- Signé : Pa. Fauourr 
mond r, € r, avec lequel elle demeure à Vauimo- “ot nm 
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